
JEUDI 17 FEVRIER 1859 ANNÉE1 JEUDI 17 FEVRIER 1859 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
,4 Jf OIMÏBMENTt 

rAK
|S ET LES DÉPARTEMENTS : 

Un an, 72 fr. 

Six «ois, 36 fr. | Trois mois, 18 f
r

, 

ÉTRANGEK : 

Uport «m «M, pour le» fjt nu 
{change poital. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

FIUBLLE D'ANN0!M3ES LÉ©AL1§* 

%Vt HARLAY-DU-PALAIS, Sj 

to toin du quai de l'B 

I Paru. 

(£M te/frM deirenl itrs 

Sommaire. 

JISTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) 

Bulletin : Action possessoire; appel; exception d'in-

compétence; défaut de motifs. — Chemin de fer de 

l'Est- traité particulier pour le transport à prix réduit; 

refus'd'exécution; force majeure. — Damande en sépa-

ration de corps; ordonnance du président; appel; pou-

voirs du président. — Revendication; condamnation; 

inexécution par le fait de la partie condamnée; dom-

mages et intérêts. — Brevet d'invention; moyens con -

nus- application nouvelle.—Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Chose jugée; restitution d'un domaine aliéné; 

arrêt inhrmatif; difficulté d'exécution; compétence. — 

Tribunal de commerce de la Seine : Propriété artisti-

que- œuvre de sculpture; cession; droit de reproduction 

du même sujet; le Christ au jardin des Oliviers. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6
e
 ch.) : Affaire de la compagnie impériale des Petites-

Voitures. 

CHROMOOE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 15 février. 

ACTION l'OSSESSOlRE. —APPEL.—EXCEPTION D'INCOMPÉTENCE. 

— DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsque, sur l'appel d'un jugement rendu au posses-

soire, l'intimé, au lieu de conclure à la confirmation de la 

sentence du juge de p;«ix, a opposé un moyen d'incompé-

tence, le Tribunal peut-il, sans violer l'article 7 de fa loi 

du 20 avril 1810, qui impose auxjuges l'obligation démo-

tiver leurs décisions, se borner à prononcer l'infirmation 

de la sentence par des motifs pris du fond du litige? Ne 

doit-il pas donner des motifs particuliers sur le rejet du 
moyeu d'incompétence? 

Admission dans le sens de l'affirmative sur la dernière 

question, au rapport de M. le conseiller de Boissieu et 

sur les conclusions conformes de M..., avocat-général ; 

plaidant M' Havdoin. (Pourvoi du sieur Lèroy contre un 

jugement en dernier ressort du Tribunal civil d'Abbeville 

du 29 juin 1857.) 

CHEMIN DE FEU DE _'p.ST. — TRAITÉ PARTICULIER POUR LE 

TRANSPORT A PRIX RÉDUIT.—REFUS D'EXÉCUTIONV— FORCE 

MAJEURE. 

Le traité passé entre une compagnie de chemin de fer 

et un particulier pour le transport à prix réduit des mar-

chandises de celui-ci, a dû recevoir son exécution pour 

tout le temps de sa durée, mêmeaprès le 1er janvier 1858 

bien que le ministre des travaux publics ait prohibé ces 

traités pour l'avenir, et qu'il ait décidé qu'à l'égard des 

traités conclus antérieurement à sa défense, ils ne pour-

raient recevoir leur effet à partir du 1" janvier 1858 qu'à 

la charge par la compagnie d'en souffrir l'application à 

tous les autres expéditeurs. Il ne résulte pas de l'arrêté 

du ministre une cause de force majeure dans le sens de 

l'article 1148 du Code Napoléon, et qui s'oppose à ce que 

la compagnie fasse ce à quoi elle s'était obligée par le 

traité particulier qu'elle avait consenti. Seulement cet ar-

rêté pourra rendre la continuation de l'exécution du traité 

• dommageable pour elle, mais ce dommage elle a pu le 

prévoir, puisque, par l'article 70 de son -cahier des char-

ges, le ministre s'était réservé le droit de prohiber les 

traités particuliers, quand il le jugerait convenable. La 

Cour impériale a donc pu ordonner cette exécution en 

vertu du principe de droit commun qui veut que les con-

ventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont formées. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Souëf et sur les 

conciusious conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M
e
 Paul Fabre, du pourvoi de la compagnie du 

chemin de fer de l'Est contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Paris du 28 avril 1858. 

AMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. ORDONNANCE DU PRÉ-

SIDENT. APPEL. POUVOIRS DU PRÉSIDENT. 

L'ordonnance rendue par le président du Tribunal 

Oh vertu de l'article 878 du Code de procédure, est essen-

tiellement contentieuse. Lorsque les parties ne sont pas 

d accord £r les mesures provisoires que cet article auto-

rise et que le président est obligé de faire intervenir son 

pouvoir, elle est par conséquent susceptible d'appel, qui 
est de droit. 

Le président du Tribunal n'outrepasse pas les pou-

voirs que lui confère l'article 878 précité, soit lorsqu'en 
ln-diquant le domicile où la femme devra se retirer, il l'au-

'onse à prendre dans le domicile conjugal les meubles 

nécessaires pour garnir la maison non meublée qui doit 

«H servir de résidence pendant le procès en séparation, 

soit lorsque, dans l'intérêt de la femme demanderesse en 

séparation, il ordonne qu'il sera fait un état descriptif 

ae certains objets propres à celle-ci. Ce ne sont là que des 

mesures provisoires qui rentrent dans le pouvoir du pré-
sident du Tribunal. r F 

Ainsi jugé, au rapport de M.le conseiller d'Esparbès et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

Plaidant, M* Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur Delamar-
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Admission dans le sens de l'affirmative, au rapport de 

M. le conseiller Nicolas, et sur les conclusions conformes 

du même avocat-général, plaidant, M" Mazeau (pourvoi 

du sieur Caillon contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris du 20 mai 1858). 

BREVET D'INVENTION. MOYENS CONNUS. — APPLICATION 

\ , m NOUVELLE. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 5 juillet 1844, on 

doit considérer comme invention nouvelle et, par suite, 

comme susceptible d'être brevetée, l'invention de nou-

veaux moyens ou l'application nouvelle de moyens con-

nus, pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit indus-
triel. 

Ainsi, un arrêt, après avoir constaté que les éléments 

dont se compose dans son ensemble un instrument d'op-

tique (un stéréoscope, par exemple), tel qu'il est décrit 

au brevet obtenu par son auteur, étaient connus et dans 

le commerce antérieurement audit brevet, a pu juger que 

l'application nouvelle de ces éléments combinés entre 

eux d'une manière nouvelle avait pu constituer une inven-

tion nouvelle, et devenir l'objet d'un brevet au profit de 

celui qui, le premier, avait trouvé et appliqué cette combi-
naison. 

Ainsi jugé,, au rapport de M. le conseiller Taillandier ?i„ 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-générai' 

Raynal, plaidant M* Bosviel. (Rejet du pourvoi des sieurs 

Caudin frères contre un arrêt de la Cour impériale de Pa-

ris du 10 avril 1858, rendu au profit du sieur Duboscq.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 15 février. 

CHOSE JUGÉE. — RESTITUTION D'UN DOMAINE ALIÉNÉ. 

ARRÊT 1NFIRMATIF. DIFFICULTÉS D'EXÉCUTION. — 

COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un arrêt, en prononçant la nullité d'une vente, 

et en ordonnant la restitution du prix, a imposé à l'ac-

quéreur l'obligation d'opérer aux mains du vendeur la 

remise du domaine vendu, tel qu'il se comportait au mo-

ment de la vente annulée et avec les contenances de cette 

époque, l'arrêt ultérieur qui, rendu, après expertise, sur 

les difficultés d'exécution du premier, a considéré comme 

bien et valablement faite la restitution de l'une des pièces 

de terre qui constituaient le domaine, ne peut être atta-

qué, pour violation de la chose jugée, sous prétexte qu'il 

y aurait une différence entre la contenance réelle de cet-

te pièce de terre et la contenance qu'indiquait l'acte de 

vente annulé. (Art. 1351 du Code Napoléon.) 

Encore que la Cour impériale, en prononçant, par in-

firmation du jugement de première instance, la nullité de 

la vente, se soit réservé l'exécution de son arrêt, il ne lui 

appartient pas de statuer sur des difficultés étrangères à 

l'interprétation de cet arrêt, telle que celle qui pourrait 

naître de ce que l'une des dépendances du domaine dont 

l'arrêt a ordonné la restitution, a, postérieurement à 

l'expertise, été vendue à un tiers. Ce n'est plus simple-

ment une difficulté sur l'exécution de l'arrêt, c'est une 

contestation nouvelle, qui doit faire l'objet d'une deman-

de nouvelle et subir les deux degrés de juridiction, et la 

Cour impériale refuse à bon droit d'en connaître. (Art. 

472 du Code de procédure civile.) 

Rejet d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 5 

décembre 1856, par la Cour impériale de Riom. M. Mo-

reau (de la Meurthe), conseiller rapporteur; M. de Mar-

nas, premier avocat-général. (Héritiers Breul contre De-

laigne. — Plaidants, Mes Avisse et Mathieu-Bodet.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 4 février. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — OEUVRE DE SCULPTURE. — 

CESSION. — DROIT DE REPRODUCTION DU MÊME SUJET. 

LE CHRIST AU JARDIN DES OLIVIERS. 

Lorsque la conception d'une œuvre de sculpture (telle que la 
représentation du Christ au jardin des Oliviers'), ne cons-
titue pas une pensée originale, l'artiste qui en a cédé la 
toute propriété à un éditeur, conserve, à moins de stipu-
lation expresse contraire, le droit de traiter le même su-
jet pour un autre éditeur, à la condition seulement de le 
différencier assez pour permettre de ne pas confondre les 
deux modèles. 

En 1857, M. Morel-Ladeuil, artiste-ciseleur, a exécuté 

pour M. Arnoult, éditeur d'objets d'art, et sur sa de-

mande, un bénitier représentant le Christ au jardin des 

Oliviers. Par acte du 24 octobre 1857, il lui a vendu la 

toute propriété de cette œuvre, rrloyeniiant le prix de 300 

francs. Le 15 juin 1858, il a traité le même sujet pour 

MM. Gautier et C% également éditeurs d'objets d'art, en 

introduisant des différences assez notables dans l'exécu-

tion. Ainsi, dans le bénitiervendu à M. Arnoult, le Christ, 

agenouillé d'une jambe seulement, élève les yeux au 

ciel et tient la main 'gauche relevée, tandis que le bras 

droit suit le mouvement du corps affaissé par la fatigue ; 

derrière lui se trouve un ange qui, debout et tenant dans 

la maiu gauche le calice et la couronne d'épines, lui pose 

la main droite sur l'épaule. 

Dans le second groupe, qui est d'ailleurs de la même 

dimension, l'artiste a mis deux anges au lieu d'un seul, 

et il a représenté le Christ dans une attitude un peu plus 

affaissée ; ainsi les genoux reposent à terre, et la tête est. 

légèrement inclinée sur la poitrine. 

M. Arnoult n'en a pas moins vu une contrefaçon et une 

concurrence déloyale dans le fait de cette reproduction du 

même sujet, dans une dimension analogue et avec la mê-

me destination, et il a assigné devant le Tribunal de com-

merce MM. Gautier etCe, et M. Morel-Ladeuil pour enten-

dre prononcer : l'a défense de continuer l'exploitation du 

second groupe ; 2° la confiscation du modèle et des é-

preuves qui seraient saisis ; 3° la condamnation en 2,000 

francs de dommages-intérêts. 

Ue Pataille, avocat de M. Arnoult, après avoir exposé les 

faits, a soutenu avec force qu'en admettant que les artistes 
aient, jusqu'à un certain point, le droit de se reproduire, ils 
le perdent lorsque, comme dans l'espèce, ils ont vendu un su-

jet déterminé à un éditeur pour l'exploiter commercialement. 
Que vainsment on invoquerait les quelques différences qui 
peuvent exister dans l'exécution; qu'en principe, d'abordet en 
supposant que cette reproduction émanât d'un autre artiste, 
ces différences n'empêcheraient pas la contrefaçon, qui existe 
toutes les fois que l'imitation est suffisante pour rendre la 
eonfusion possible et créer une concurrence commerciale. 
Mais qu'il en est surtout ainsi lorsque c'est le même artiste 
qui reproduit le même sujet pour un concurrent, car alors au 
fait de contrefaçon vient se joindre un fait de concurrence dé-
loyale et de violation du contrat de vente, alors surtout que le 
modèle a été exécuté sur commande, et que, d'après les ter-
mes même de l'acte de cession, l'éditeur en a acquis et payé la 
toute propriété. 

M* Pataille, à l'appui de son système, a invoqué l'opinion 
des auteurs et de nombreux précédents judiciaires, et notam-
ment deux jugements rendus en 1847, l'un par le Tribunal de 
commerce delà Seine dans l'affaire Susse contre Ogé et Salvator 
Marchi, au sujet du groupe de Paul et Virginie, et l'autre par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, sur la plainte de M. Fon-
taine, éditeur, contre MM. Pradieret Salvator Marchi, à l'oc-
casion du groupe d'une Mère priant pour son enfant. 

Me Jametel, agréé de MM. Gautier et C*, et M* Dillais, 

agréé de M. Morel-Ladeuil, ont repoussé l'application 

des principes plaidés au nom du demandeur, et spéciale-

mr-H des précèdeots .invoqués, eu soutenant.que, dans 

1 tispèce, il s'ugissuit d'un sujet religieux dont les données 

étaient dans le domaine public, et que par suite M. Morel-

Ladeuil, en reproduisant le même sujet, avec des diffé-

rences suffisantes pour empêcher toute confusion, et MM. 

Gautier et Ce eu l'éditant, n'avaient fait qu'user de leur 

droit. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'en vendant, le 24 octobre 1857, au deman-
deur, un modèle de bénitier représentant le Christ au jardin 
des Oliviers, Morel-Ladeuil n'a pris aucun engagement de ne 
pas reproduire le même sujet pour la même destination; 

« Attendu que le caractère de ce sujet religieux ne permet 
à personne d'en réclamer la propriété exclusive ; 

« Qu'il ne s'agit donc pour le Tribunal que d'examiner si 
Morei-Ladeuil en traitant, pour Gautier et Ce, le bénitier, ob-
jet du litige, n'apas, soitdans la composition, soit dans l'exé-
cution, rappelé celui qu'il avait livré à Arnoult, de manière à 
permettre une confusion; 

« Attendu que, de l'examen des deux groupes, mis sous les 
yeux du Tribunal, il appert qu'il existe entre eux des diffé-
rences essentielles, d'où il suit qu'il ne sauraitèlre reproché, 
soit à Morel-Ladeuil, soit à Gautier et O, aucun fait de con-
currence déloyale ni de contrefaçon, et, qu'en conséquence il 
y a lieu de rejeter la demandé ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Arnoult mal fondé dans sa demande, et l'en dé-

boute avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 16 février. 

AFFAIRE DE LA COMPAGNIE IMPÉRIALE DES PETITES-VOITURES. 

Cette affaire a été l'objet d'uns longue et laborieuse 

instruction, à la suite de laquelle, ainsi que nous l'avons 

déjà dit, ont été renvoyés devant le Tribunal neuf préve-

nus: MM. Jean-Claude Arnoux, ingénieur; Marie-Antoine 

Barbier Sainte-Marie, Louis-Gilles Barry, Jean-Edouard 

Gaillard, Eugène-Charles Gibiat, Louis-Jules d'Auriol, 

Edouard-Azraël Crémieux, Félix-Marc Massinot, Auguste 

Beudin ; ils sont inculpés : 

Premièrement, MM.Arnoux, BarbierSainte-Marie, Barry, 

Edouard Gaillard et Gibiat, d'avoir, en octobre 1856, à 

Paris, étant gérants de la société en commandite par ac-

tions la Compagnie impériale des Petites-Voitures de Pa-

ris, en l'absence d'inventaire, opéré entre les actionnaires 

la répartition d'un dividende de 2 fr. 50 c. par action non 

réellement acquis à la société. 

Deuxièmement, MM. Auriol et Crémieux conjointement 

d'avoir, en 1857 et 1858, à Paris, détourné et dissipé au 

préjudicede la Compagnie impériale des Petites-Voitures de 

Paris : 1° une somme de 55,000 fr. puisée directement par 

eux dans la caisse de la société ; 2° diverses sommes d'ar-

gent remises furtivement à Massinot, pour être ensuite 

réparties entre eux, Beudin et Massinot lui-même. 

Troisièmement, Massinot et Beudin, de s'être aux mê-

mes époques, rendus complices du deuxième chef de 

détournement commis par d'Auriol et Crémieux : 1° en 

les aidant et assistant avec connaissance; 2* en recelant 

sciemment, en outre, tout ou partie des sommes détour-

nées. 

Délits prévus et punis par les articles 13 de la loi du 17 

juillet 1856, 50, 60, 62 et 408 du Code pénal. 

Voici le libellé des charges de la prévention relevées 

contre les inculpés : 

La Compagnie impériale des Petites-Voitures de Paris a été 
créée sous la protection de l'Administration. Cette grande en-
treprise, qui réunit en elle l'intérêt public et l'intérêt privé, 
trouvait, non-seulement dans la sollicitude de l'autorité, mais 
encore dans ses éléments positifs des chances considérables 
d'avenir et de succès. Malheureusement cette situation favora-
ble a été compromise gravement par les divers gérants qui se 
sont succédé et qui sont appelés aujourd'hui à renare compte 
à la justice de leurs fautes et de leurs malversations. 

Deux administrations, indépendantes l'une de l'autre, ont 
dirigé la compagnie ; leur responsabilité est distincte, et les 
actes de chacune se caractérisent différemment au point de 
vue de l'inculpation. Il y a donc lieu, en suivant d'ailleurs la 
marche de l'instructiou et l'ordre chronologique dos fait», 
d examiner successivement les charges qui s'élèvent contre 
les membres de chacune de ces deux gérances. 

Premiers administrateurs. — Création de la Société. — 
La société connue sous le nom de Compagnie impériale des 
Petites-Voitures de Paris aété fondée dans les mois de mars et 
d'avril 1853. Les traités passés avec l'administration munici-
pale et M. le préfet de police sont du mois de mars. L'acte de 
société lui-même est du mois d'avril. Le 16 août de la même 
année intervenait un décret impérial portant homologation 
des actes de l'administration, et le 18 du même mois d'août 
l'acte de société, dont l'existence était subordonnée à l'homo-
logation, était définitivement approuvé par ses auteurs. 

Objet de laSociélé.—La société avait pourobjet de concentrer 
sous une administration unique les divers services des voitu-
res de place et de régie de la ville de Paris, et d'exploiter 500 
nouveaux numéros de place concédés gratuitement par l'au-
torité, en prévision d'une augmentation considérable de cir-

culation.. 
L'idée de cette concentration appartient à MM. Carleret eî 

Orsi, qui voulaient appliquer aux petites voitures la mesure 
réalisée entre les diverses compagnies d'Omnibus. Les loueurs 
de régie et de place, titulaires des anciens numéros, s'émurent 
de la demande de concession faite par MM. Carteret et Orsi ; 
ils songèrent à devenir collectivement eux-mêmes bénéficiai-
res de la fusion. Dans ce but ils sollicitèrent l'appui de M. Le-
comte, ancien administrateur des Mes?ageries générales. M. 
Lecomteleur promit son appui, à la condition qu'ils confieraient 
l'entretien de leurs voitures aux ateliers des Messageries gé-

nérales. 
Ces dispositions favorables aux loueurs durèrent peu ; les 

administrateurs des Messageries songeaient à la liquidation 
de leur entreprise ; ils pensaient, à leur tour, que l'entre-
prise des Peiites-Voitures, si elle leur étoit directement con-
cédée , présenterait une issue favorable à leur liquidation, et 
alors M. Barry, d'après les documents fournis par les loueurs 
eux-mêmes, fit des calculs qui firent ressortir de grandes es-
pérances do profits pour la fusion des Petites-Voitures. Ce ré-
sultai, communiqué par MM. Barry et Lecomte à leurs co-in-
téressés de la liquidation des Messageries, détermina la de-
mande par ces derniers ds la concession de l'affaire des Pe-
tites-Voitures, concession qui leur fut accordée aux dates ci-
dessus rappelées. 

Gérants. — Conseil de surveillance.— Par l'article 22 des 
statuts de la société, les concessionnaires on fondateurs se dis-
tribuèrent les rôles de la future exploitation. Les quatre pre-
miers inculpés, MM. Arnoux, Barbier Sàinte-Marie, Barry et 
Edouard Gaillard furent constitués gérants. MM. Lecomte, 
Bourlon, Marc Caillard, Calve-Rogniat et Lhuiilier devinrent 
membres du conseil de surveillance. M. Gibiat est devenu 
gérant en mars 1856. 

Un de3 premiers actes de la gérance fut de créer des admi* 
nistrateurs adjoints, sur lesquels ils se reposèrent du soin 
d'accomplir les actes les plus utiles, les travaux les plus pé-
nibles de leur administration. 

Un autre acte contemporain de la fondation même de la so-
ciété est l'achat, pour la nouvelle société, des ateliers des Mes-
sageries générales. Ces contrats, où les mêmes personnes 
sont à la fois vendeurs et acheteurs, est la réalisation de l'i-
dée préconçue des concessionnaires de mener à bien la liqui-
dation des Messageries; mais s'il a été utile à cette dernière 
entreprise, il a été désastreux pour la société des Petites-Voi-
tures ; les ateliers dont il s'agit étaient impropres, en effet, à 
la construction du matériel néces airs à la compagnie. 

Emission des actions. — La société était fondée au capital 
de vingt-cinq millions de francs, représentée par 250,000 ac-
tions de 100 fr. chacune. Le vœu de l'autorité était que les 
anciens loueurs eussent, pendant deux mois, à partir de l'ho-
mologation, la faculté de participer à la fusion en prenant en 
paiement de leurs numéros et de leur matériel des actions de 
!a nouvelle société, s'ils ne préféraient en opérer la vente. Ce 
vœu est formulé dans les traités et dans un avis de M. le pré-
fet de police. 

Mais ce vœu de l'autorité a été méconnu par les concession-
naires. La souscription, ouverte dès le mois d'avril, était 
close le 21 août, et comme les promesses d'actions se négo-
ciaient avec primes dans la coulisse entre ces deux époques, 
les concessionnaires et hurs amis, ainsi rjue les banquiers de 
la société, se partagèrent, sauf 23,700, le montant intégral 
des actions. 1 s en écoulèrent avec primes, et réalisèrent ainsi, 
avant l'émission, des bénéfices considérables. Ce bénéfice aug-
menta à l'émission, c'est à-dire au 23 août, moment où les 
actions non encore vendues firent de 100 à 110 fr. de prime. 

Cette faveur extraordinaire des actions amena de nombreu-
ses demandes de fusion de la part des loueurs, mais la ré-
serve des 28,700 actions était insuffisante; elle était même 
absorbée, à peu près, par dix des principaux loueurs, qui 
avaient traité avant l'émission, et dont ciuq allaient devenir 
administrateurs adjoints. 

Les concessionnaires répondirent par des refus aux deman-
des de fusion, utilement présentées cependant, c'est-à-dire 
dans le mois de l'homologation ; mis en demeure, toutefois, 
d'exécuter leurs obligations sur ce point, ils furent, par leur 
fait, obligés de recourir à une mesure mauvaise pour la so-
ciété, c'est-à-dire à une nouvelle émission d'actions. 

Cette nouvelle émission, de 150,000 actions, augmentait le 
capital social de 15 millions, et cependant 16 millions de la 
première émission demeuraient inactifs dans la caisse de M. 
de Rothschild. 

De tels débuts devaient vicier profondément la constitution 
de la société. Les actes de détail de l'exploitation engageaient 
l'administration dans une voie funeste ; les achats de chevaux 
et de fourrages se faisaient aux conditions les plus onéreuses 
et sans contrôle. Les acquisitions d'immeubles, les construc-
tions, étaient également faites sans discernement et sans me-
sure. La comptabilité subissait d'incroyables retards ; c'est en 
présence de tels événements que les gérants, malgré les pertes 
de la société, eurent la pensce frauduleuse de distribuer des 

dividendes. 
Distribution des dividendes. — Un premier dividende af-

férent au premier exercice clos le 31 décembre 1855 fut voté 
et distribué au mois d'avril 1856. Ce premier dividende, de 
1 fr. 65 c. par action, fut pris en grande partie, sinon eu to-

talité, sur le capital; c'était là un acte de mauvaise adminis-
tration, c'éiait un voile jeté sur l'état déjà précaire de la so-
ciété ; c'était une illusion trompeuse donnée en pâture aux ac-
tionnaires ; ce n'était pas encore un délit, la loi du 17 juillet 
1856 n'étant pas faite, 

A partirde la distribution de ce premier dividende, les affai-
res de la société allèrent en s'aggravant ; les pertes augmen-
tèrent; quelques réclamations se produisaient, avec mesiire 
encore; les gérants sentaient que la confiance des actionnaires 
était ébranlée; on se rappelait les incidents de la fondation; 
le blâme énergique allait se formuler peut-être! Il fallait, 

d'une part, répondre à ces préoccupations fâcheuses des es-
prits; il fallait, d'autre part, opérer la transformation de la 
commandite en société anonyme, mesure qui avait été annon-

cée à l'origine de la société. 
Dans ce double but, les gérants, se fondant sur un prétendu 

compte de situation au 30 juin 1856, et se prévalant de l'arti-
cle 37 des statuts, eurent la coupable pensé* de prendre, à la 
date du 7 octobre 1856, une décision portant qu'il serait dis-
tribué un premier dividende de 2 fr. 50 c. par action, s'éle-
vant, pour 371,793 actions à 936,982 fr., à valoir sur les béné-

fices de 1856. „ 
A la date de cette décision, la situation est inconnue, et 1 on 

affirme cependant qu'il y a des bénéfices. On est forcé do lais-
ser ce chiffre en blanc dans la décision qui devait le consta-
ter et lorsqu'apiès coup et à l'aide de combinaisons fraudu-
leuses on parvient à présenter un chiffre de prétendus bénéfi-
ces ce chiffre est au-dessous du dividende distribué. 

Encore une fois, le 9 octobre 1836, ri n'y a ni inventaire 
ni compte de fait pour présenter la situation au 30 juin. Mais 
si ce compte eût été fait loyalement et sérieusement, au lieu 
du bénéfice prétendu de 679,415 fr. 45 c, il eût présenté à 
cette date une jîerte dey 554,109 fr. 26 c. Le compte total de 
l'année 1856 présente une perte totale de 1,783,368 fr. 09 c, 
au lieu d'un bénéfice prétendu de 1,045,360 fr. 02 c. De telle 
sorte qu'à aucun moment de l'année 1856 il n'y a eu de divi-
dende réellement acquis à la société. 

Si les gérants ont annoncé des résultais aussi contraires a 
la vérité que ceux qui ont, après coup, servi de base à la dis-
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tribution du dividende du mois d'octobre 1856, cela tient à ce 
qu'ils les ont préparés, en faisant porter au compte d'organi-
sation ou d'établissement des frais et des dépenses qui de-
vaient porter sur le compte d'exploitation. 

Ces liais, qui sont représentés au 30 juin 1856 par le chif-
fre de 1,367,796 fr. 65 C, et au 31 décembre par le chiffre de 
1,780,626 fr. 88 c, se composaient des éléments suivants : 

Une fraction des frais d'administration générale, des dépeu 
ses d'exp'oilation et des assurances, lus locations eu trop, les 
dépréciations sur les chevaux, les voitures et les harnais, les 
réparations extraordinaires, les frais de remonte, les stations 
de remise en trop, les pensions des chevaux, le. chauffage, l'é-
clairage, la maréchalerie, les droits municipaux de circula-
tion, l'habillement des garçons, les coupons d'actions non dé-
tachés ayant servi à calculer déjà les bénéfices de 1,855. 

Il suffit, pour ainsi dire, d'énoncer la nature de ces faits 
pour être convaincu qu'ils n'appartiennent pas uu compte d'é-

tablissetuent, qui n'est autre chose que la transformation du 

cipital. 
Au mois d'oe'obre 1856, c'est-à-dire au moment où le di-

vidende était arrête et distribué sans inventaire, la loi du 17 
juillet 1856 était promulguée depuis plus de deux mois. Cette 
distribution était donc une violation flagrante de la loi, et 

constitue le délit prévu par l'article 13 de telle loi. 
Deuxième administration. — Au commencement de 1857, 

de nombreuses plaintes s'élevèrent contre les gérants de la com-
pagnie. L'assemblée générale du 15 avril 1857 nomma une 
commission de contrôle pour examiner leurs Hctes et pour a-
viser. Cette commission fit son rapport le 25 mai, et tout eu 
critiquant certains abus, elle conclut à l'approbation des 

comptes de 1856, qui furent effectivement admis. 
A l'assemblée générale du 31 juillet suivant, M. Ducoux fut 

nommé seul gérant, avec la faculté de s'adjoindre deux co-
gérants. MM. d'Auriol et Crémieux furent appelés à la co-

gérance au mois de septembre. 
La nouvelle administration fit dresser un état de situation 

des affaires de la compagnie à l'époque de son entrée en fonc-
tions, c'est-à-dire au 31 juillet 1857. Ce travail ne fut termi-

né et soumis à l'assemblée générale que le 10 avril 1858. 
Ce bilan, approuvé par les anciens gérants, est fait de ma-

nière à compléter la preuve de h ur culpabilité; il présente, 
en effet, un amoindrissement de l'estimation du matériel de 
plus de 1,300,000 fr. Cet amoindrissement est la pme en 

charge implicite de perte de pareille somme par la premiè-
re gérance, qui accuse par son approbation le caractère frau-

duleux de ses préfendus bénéfices. 
La nouvelle gérance n'a pas répondu mieux que la première 

à la confiance des actionnaires. Les achats de chevaux, de 
fourrages, ont donné lieu à des soupçons que l'instruclion n'a 
pu suffisamment caractériser, mais qui, tout en échippant à 

la répression pénale, n'en restent pas moins frappés de la ré-
probation morale.Acet égard, le fait imputé au sieur Massinot 
d'avoir partagé avec l'inculpé Crémieux une commission de 
10,000 fr. qu'il a reçue d'un fournisseur d'avoine, doit être 

écartée de la jpréveution comme n'étant pas suffisamment 

établi. 
En dehors des faits qui sont de nature à constituer des dé-

lits, il est permis, au point de vue de la moralité, de repro 
cher aux trois nouveaux gérants : 1° d'avoir spéculé à leur 
profit personnel sur des valeurs de la société ; 2° d'avo r em-
prunte sur nantissement de deux natures de titres, les obli-
gations et les actions à la fois ; 3° d'avoir reçu, à propos 
d'une négociation de l'emprunt de la compagnie avec un sieur 
Coutels, un pot de vin de 50,000 fr. ; 4° d'avoir fait à la caisse 

sociale des emprunts où l'intention frauduleuse peut être mise 
en doute, mais où le lait seul constitue un grave abus de la 

position de gérant. 
if Abus de confiance. — l8r chef, détournement de 55;000 fr. 
— Parmi les emprunts faits à la caisse sociale par d'Auriol et 
Crémieux, il en est un certain nombre dans lesquels se ren-

contrent, à la fois, l'intention frauduleuse et le fait matériel 
de détournement. Ils ont eu lieu pendant plus de cinq mois, 
depuis le mois de février 1856, et au 8 juillet ils s'élevaient à 

la somme de 55,000 fr. environ. 28,000 fr. étaient pour le 
compte de d'Auriol seul, et le reste pour le compte do d'Auriol 
et de Crémieux conjointement. Ces emprunts, non passés aux 
écritures, étaient représentés par des bons remis au caissier, 
et ils ont servi, selon la déclaration du sieur Crémieux, à 
payer le journal le Courrier de Paris, acheté par d'Auriol 
pour son compte et celui de Crémieux. Le 9 juillet, dans l'in-
tervalle de deux descentes de justice à la caisse de la société, 
le déficit de 55,000 fr. a été couvert par l'argent d'un mandat 
délivré et acquitté*,à la date du 8, par l'inculpé Massinot, 
dont la complaisance était tout acquise à d'Auriol et Cré-
mieux, à raison de sa complicité dans certains autres détour-
nements relevés ci-après. Aussi, pendant les mois de février, 
mars, avril, mai et juin, la comptabilité de la société a été 
compromise, la caisse a été à découvert constamment, et les 

inculpés n'avaient aucun moyen, personnellement, de la ga-
rantir. 

Détournements basés sur le traité Massinot. — Le 14 dé-

cembre 1857 intervenait entre les gérants et le sieur Massinot, 
constructcurfde voitures, un traité qui confiait à co dernier 
l'entretien et le renouvellement des voitures et des harnais de 
la compagnie, moyennant le prix de 3 fr. 60 par voiture et 
par jour. Ce traité avait soulevé, à raison du prix payé par la 
compagnie à Massinot, les plus vives protestations; il était, 
pour tout le monde, le résultat d'un concert frauduleux entre 
d'Auriol, Crémieux et Massinot; l'instruction a mis cette 
fraude en lumière de la façon la plus éclatante. 

Les sieurs Beudin, Massinot et Crémieux ont, par leurs 
aveux, quoique tardivement faits, consacré l'exactitude de ces 

faits; ils ont ajouté, qu'en exécution de l'engagement occulte 
de Massinot, celui-ci avait remis, par l'intermédiaire de Beu-
din, une somme de 20 à 23,000 francs à Crémieux et pareille 
somme à d'Auriol. D'Auriol s'est retranché dans un système 

à peu près absolu de dénégation. 
La société Massinot a fonctionné depuis le 1er janvier 1858 

jusqu'à la fin de mai, Massinot recevant des mandats de paie-
ment à jieu près tous les quinze jours. Ces mandats étaient 
calculés sur le taux frauduleux de 3 fr. 60, ce qui causait à 

la compagnie, par voie de détournement, des pertes énormes, 
dont le montant était partagé entre Massinot, Beudin et les 
deux gérants d'Auriol et Crémieux, qui, seuls, à l'exclusion 

*de Ducoux, ont participé à la fraude. 
Au mois de mai, une société Berly et C" a été substituée 

dans ce traité à la société Massinot. Au fond, ce dernier élait 
le principal intéressé dans la nouvelle société. Celte substitu-

tion, dont la date l'ut reportée au 14 décembre 1857, avait 
pour but d'exclure les commanditaires de la société Massinot 
des bénéfices du traité, l'antidate devant faire considérer la 
fociété Berly comme ayant toujours été concessionnaire. Elle 
eut pour résultat de faire transformer l'engagement occulte 
de Massinot; ce dernier remit à d'Auriol et à Crémieux 75 ac-
tions de capital de la société Berly ; Beudin en reçut dix pour 

sa part. 
Les sieurs Viguier et Berly ont eu connaissance de toutes 

les fraudes qui viennent d'être rappelées, mais il n'est pas 
suffisamment établi qu'ils y ont jiris pan. Massinot a reçu des 
gérants, ses co-incolpés, diverses faveurs qui se lient à son 
traité, et qui, sous le couvert d'une fausse interprétation du 
cahier des charges, constituent de nouveaux préjudices pour 
la société. Ainsi il lui a été passé, au compte du matériel, pour 
368,193 fr. de marchandises ; il a été crédité d'une somme 
de 59,395 fr. pour dépérissement du matériel, depuis la prise 

en charge, au 1er janvier 1858 jusqu'au moment, de l'estimation, 
ce qui est une pure libéralité dénuée de sens. 

Au lieu, enfin, de reprendre les locations d'immeub'es à 6 
pour 100 du capital, c'est-dire pour 85,000 fr., il les a obte-
nus à 5 pour 100, c'est-à-dire pour 00,000 fr. par an. Il est 

superflu de faire remarquer que ces faveurs se transformaient 

en bénéfices dont les gérants avaient leur part. 

En conséquence, etc. 

Suit l'énumération des chefs d'inculpation relatifs à cha-

cun des prévenus que nous avons donnée plus haut. 
Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat 

impérial Ducreux. 
La défense des prévenus est ainsi partagée : 
M" Dufaure et Mathieu, pour les cinq anciens gérants, 

Arnoux, Barbier Ste-Marie, liarry, CaMlard et Gibiat; 
M0 Lachaud, pour d'Auriol ; M° Crémieux, pour Azraël 

(Iréïïïieux ; M" Senard, jwur Massinot ; M" Nicolet, pour 

Beudin. „ , . 
M Ducoux, actuellement gérant de la compagnie, est 

présent à l'audieace ; îl est assisté de M* Jules Fovre et 

de M6 Guidou, avoué. A la huitaine dernière, il a annoncé 

l'intention de se porter partie civile, dans le cours des 

débats, le cas échéant. 
L'audience est ouverte à onze heures et demie ; dès 

longtemps la salle est remplie par une foule compacte ; 

un grand nombre de curieux, qui n'ont pu pénétrer, res-

tent dans le vestibule ; d'autres, plus patients encore, at-

tendent à la porte extérieure, dans la cour de la Sainte-

Chapelle. 
Après l'appel de la cause, Me Guidou, avoué, pose des 

conclusions fendantes à donner acte à M. Ducoux, en sa 

double qualité de gérant et d'administrateur judiciaire delà 

compagnie des Petites-Voitures, de ce qu'il se porte par-

tie civile contre les prévenus d'Auriol, Azraël Crémieux, 

Massinot et Beudin, et à les condamner à des dommages-

intérêts à donner par état. 
Après l'appel des témoins, au nombre de vingt-huit, îl 

est procédé à l'interrogatoire des prévenus. 

INTERROGATOIRE DE M. ARNOUX. 

M. le président : Vous êtes un ancien administrateur de la 
Compagnie générale des Messageries ; en 1855, vous vous êtes 
accupé do la fusion des voitures de place de Paris. Après quel-
ques études, vons avez proposé la formation d'une société. 

M. Arnoux : Mes anciens collègues, administra'eurs des 
Messageries, s'occupaient comme moi de cette fusion: ce sont 

eux qui m'ont proposé de former une société. 
M. le président : Diverses personnes se disputaient cette 

affaire ; vos collègues l'ont obtenue, et il est intervenu un traité 
pour l'exploitation du privilège. Nous sommes obligé de 
vous rappeler deux clauses principales de la convention du 23 
mars 1855, conclue avec M. le préfet de police. Nous allons 
vous interroger longuement, non pas que votre jiosition dans 
cette affaire soit plus grave que celle de vos collègues, les an-
ciens gérants, mais parce que vous êtes le premier que nous 

avons à interroger, 
D'après le traité, on devait donc former une société, et dans 

cette prévision, M. le préfet de police accordait 500 nouveaux 
numéros de voitures de place. Ces 500 voitures devaient être 
mises en circulation : 400 dans le délai d'un mois, 200 dans 
le délai de deux mois, et 300 dans le délai de trois mois ; eu 

même temps, on vous imposait le rachat de tout le matériel 
des numéros appartenant aux anciens loueurs, c'est-à-dire 
7,500 pour les fiacres et les coupés, et 6,500 pour les cabrio-
lets. Dans le décret qui a homologué la convention, décret à 
la date du 18 août 1855, nous retrouvons les mêmes condi-
tions, les mêmes redevances, et parmi ces redevances, nous 
voyons l'obligation de payer pour droit de circu'ation des 500 
nouveaux numéros une somme de 365 fr. par an et par >spà- * 
ture, soit 1 fr. par jour. Or, dans les statuts que vous avez 
publiés, nous voyons bien figurer le don gratuit des 500 nou« 

veaux numéros, mais non les redevances. 
M. Arnoux : Je n'ai pas assisté aux conférences entre la 

compagnie et M. le préfet de police. De tous mes collègues, je 
suis le moins au courant pour répondre à cette question ; je 
n'étais chargé que de la direction des ateliers et des construc-
tions; pour donner tout mon temps à mes fonctions, j'avais 
même demandé à assister rarement aux assemblées. 

D. Nous comprenons que vous puissiez ignorer certaines 
dispositions peu importantes, mais quand il s'agit de faire 
connaître des statuts, d'appeler le public à s'associer à une 
entreprise, c'est quelque chose de fort important et qu'il ne 

faut pas lui laisser ignorer, que de lui (aire connaître aussi 
bien les charges que les avantages de l'entreprise. Cette rede-
vance de 363 fr. par an et par voiture était une chose grave. 

— R. Mes collègues pourront vous donner des détails à cet 
égard. Pour moi, il me semble impossible qu'on n'ait pas 
parlé aux actionnaires de la redevance, mais je ne sais ni 
quand, ni par qui, ni à quelle occasion cette communication 
leur a été faite. 

D. C'était fort grave, car s'il est vrai, d'après les calcul» 
établis, que les loueurs ne gagnaient que 1 fr. 65 c. par jour 
et par voiture, la compagnie, obligée de payer une redevance 
de 1 fr., ne gagnait plus que 65 c? — R. Je ne puis rien dire 
à cet égard. Tout ce que je sais, c'est que la valeur des 500 
nouveaux numéros donnés par l'Administration était de 
3,500,000 fr. On les a portés au compte de réserve, afin de les 
porter au compte de premier établissement, qui devait être 

considérable. 
D. Je répète que ces 500 numéros accordés étaient un don 

gratuit, mais grevé d'une charge bien lourde. Les 500 voitures 
ont-elle* marché dans les trois mois? — K. C'était impossi-
ble, il fallait plus de six mois pour les fabriquer. 

D. Après l'homologation du traité, le 18 août 1855, vous a-
vez été nommé administrateurs, vous et trois autres, et plus 
tard, un quatrième, M. Gibiat ; chacun de vous a reçu un cer-
tain nombre d'actions : combien en avez-vous reçu? — II. Six 
mille. 

D. Chacun de vos collègues en a reçu autant? — R. Je le 
crois. 

O. On a nommé un conseil de surveillance. La prévention 
dit que tous les gérants et les membres du conseil de surveil-
lance étaient d'anciens membres de la.société des Message-
ries générales. — R. Il n'y avait que deux anciens adminis-
trateurs et M. Gibiat, ancien inspecteur-général. 

D. Ainsi, au moins la moitié des gérants étaient des mem-
bres de l'ancienne compagnie des Messageries La prévention, 
à ce sujet, fuit remarquer qua les Messag«ries générales se 
trouvaient alors sans employés j>ar suite de l'établissement 
des chemins de fer ; aussi s'était-ellc mise à fabriquer des 
wagons. On vous reproche d'avoir apporté dans la société des 
Petites-Voitures tout ce qui gênait la société des Messageries, 
notamment les ateliers. — K. On a eu l'idée, il est vrai, de 
prendre les ateliers d s Messageries pour la nouvelle compa-
gnie des Petites Voitures. J'ai été consulté sur ce projet, et 
j'ai déclaré que l'opération était bonne. En effet, ces ateliers 
étaient tout disposés pour la confection des voitures, ce local, le 
matériel et les ouvriers convenaient parfaitement. Au point do 
vue de la vente des ateliers, je demandai s'ils devaient être 
vendus à dire d'experts, en bloc; on me dit que oui. C'était 
une bonne opération pour les deux sociétés. 

M. le président : La prévention fait observer qu'il y avait 
cela de fâcheux, c'est que, dans cette affaire, les mêmes per-
sonnes étaient vendeurs et acheteurs. Elle ajoute que l'opéra, 
tion a été désastreuse pour les Petites-Voitures. Ou fait ob-
server, d'abord, que l'outillage était destiné, non pour 
construction des voitures, mais pour celle de wagons; que les 
bois n'étaient pas propres aux petites voitures ; que toutes ces 
circonstances ont été une cause de perles. 

M. Arnoux : Je crois, au contraire, que l'opération élait 
bonne pour la Compagnie des Petites-Voitures. Le terrain des 
ateliers a été vendu uu peu plus cher qu'il n'avait été a. heté, 
mais ou saitqueileest la plus-value des terrains dans ces dèr 
niers temps. Ea ce qui concerna les bois, il est vrai que nous 
construisions des wagons, et ce pour occup.tr notre matériel 
et notre personnel. La compagnie des Messageries avait donc 
un grand approvisionnement de bois, de vieux bois de trois et 
quatre ans. Quant à la construction même des voitures, la 
compagnie a joui de deux avantages : celui de trouver de 
bons bois et de. bons ouvriers. Quant à l'outillage, qu'étuit-ct? 
des forges, des étaux, des enclumes, des pinces, des marteaux, 
tous outils qui Servent aussi bien à la construction des voi-

très qu'à celle des wagons. 
Al. le président : Une commission qui a été nommée pour 

donner son avis sur la cession des anciens ateliers des Mes-

sageries q la compagnie des Petites-Voitures a déclaré que 
c'était une cause de perte. 

M. Arnoux : Je suis d'un avis diamétralement contraire à 
celui de la commission. Dans ces derniers temps il n'y avait 
pas un loueur possédant vingt-cinq voitures qui n'tût sou 
atelier; on avait renoncé à donner ces travaux à l'entreprise. 
Quand on a un atelier on peut entretenir, au jour le jour, tou-

tes ses voitures. 
M. le président : Vous avez peut-être raison dans un point 

de vue d'ensemble, mais en consultant les faits, vous vous se-
riez trompé dans vos prévisions. Vous avez acheté des loueurs 
des voitures en fort mauvais état; pour les remettre à neuf, 

vous avez été entraîné dans des frais considérables. Ce qu'on 
vous reproche, c'est d'avoir acheté à l'amiable des voitures à 
un prix élevé, qu'on était oblige de détruire le lendemain de 

leur achat. 
M. Arnoux : Le traité avec M. le préfet nous obligeait à 

racheter toutes les voitures. 
M. le président : De racheter, oui, mais non pas à un prix 

excessif. Quand vous trouviez le prix trop cher, il ne fallait 

pas traiter à l'amiable, mais à 

c'est-à-dire 
mer un 

dire d'expert. Les pièces de 

HnstrucTion établissent que vous avez payé 1,200 fr. des voi-

tures qui ne valaient que 150 fr. 
M. Arnoux : Nous étions obligés d'acheter toutes voitures 

en état de roulement. 
M. le président : Le même reproche vous est adresse pour 

Pachat des chevaux ; nous reviendrons sur ce point. Cette so-
ciété était formée au capital do 25,000,000 fr. La prévention 
relève ce fait que des actions se sont vendues a la Bourse avec 
une prime de 100 et de 110 fr., et que ces actions apparte-
naient presque toutes aux administrateurs ou aux membres 
du conseil de surveillance. Ces primes, qui se seraient élevées 
à 2,400,000 fr., auraient donné aux seuls administrateurs et 

aux membres du conseil de surveillance, un bénéfice de 

1,300,000 fr. 
M. Arnoux : Dans ma pensée, l'affaire était bonne ; î 

était du devoir des hommes qui étaient à sa tête, de la présen 
ter comme telle au public. Ce que nous avons fait, nous ne 
l'avons fait que sous la surveillance de l'autorité, qui a connu 
<ous les faits, et pouvait à tout moment consulter nos livres. 

M. le président : Autre fait. Le traité vous obligeait de ré-
server un certain nombre d'actions pour les anciens loueurs 
Quand ils en ont demandé, il n'y en avait plus, et vous avez, 
pour répondre à cette situation, augmenté le capital de 15 

millions, ca qui était une perte pour la société. 
AI. Arnoux: Je regrette que d'autres que moi, plus ins-

truits do ce fait, n'aient pas à répondre à cette question. Ce-
pendant, je ne crois pas que l'augmentation du capital prouve 

autre chose, sinon la prospérité de. l'entreprise , c'est-» 
l'empressement du public à s'y intéresser. Tour for 

capital il faut émettre des actions. 
M. le président : Vous ne répondez pas à ma question. 

Vous deviez réserver des actions pour les anciens loueurs, 

vous ne l'avez pas fait. 
M. Arnoux : Pourquoi les loueurs ne se sont-ils ras pré 

sentes plus tôt. 
Al. le président : La prévention vous répond ceci : Vous n'a-

vez pas appelé le public à la formation de votre capital ; vous 
l'avez formé entre vous; puis, quand vous avez été détenteurs 
de toutes les actions, vous les avez vendues avec primes , et 
quand les loueurs se sont présentés, vous leur avez dit qu'il 

n'y en avait plus. 
La société est arrivée à décembre 1855, et en avril 1856 on 

a distribué un dividende de 1 fr. 65, qui devait représenter le 
bénéfice de la société. Or, à cette époque il n'y avait pas de 
bénéfices. De plus, d'après les statuts, il y avait des prélève-
ments à faire avant la distribution de dividendes. Il fallait 
d'abord créer une réserve pour l'amortissement, puis payer 5 
pour 100 aux administrateurs. D'après l'opinion de l'expert, 

en décembre, le bénéfice, au lieu d'être de 665,636 fr, n'était 

que de 161,000 fr. 
M. Arnoux -. Je suis persuadé que l'expert se trompe 
M. le président : Du reste, cp, fait ne constitue pas un 

chef de prévention, la loi du 17 juillet 1856 n'étant pas en-
core faite, la prévention ne le mentionne que comme une 
violation des statuts. Voici maintenant un chef de préven 

tion : au 8 octobre 1856 vous avez distribué un dividende 
de 2 fr. 50 c; pour 371,393 fr. actions, vous avez donné 
936,982 fr. Or, à cette même époque, vous n'aviez en caisse 
que 680,000 fr. environ; vous avez donc distribué 257,567 
fr. au-delà de ce que vous aviez à distribuer? 

M. Arnoux : Je me rappelle, en effet, qu'en juin l'inventai 
re n'a donné que 686,000 fr. environ. Cet inventaire a été 
arrèté,non pas en vue d'une répartition, mais en vue de con 
venir la sociéié en comnmndile en société anonyme. En dé-
cembre, la mauvaise saison étant passée, on a pensé que le 
bénéfice futur permettait de distribuer un dividende, et on l'a 

distribué. 
M. leprésident : Aux terme* des statuts, le conseil de 

surveillance devait autoriser ce dividende. 
M. Arnoux : Il est impossible qu'on distribue un dividende 

dans une société sans que le conseil de surveillance en ait 
connaissance. Du reste, comme je l'ai dit, j'allais peu aux as-
semblées, et je ne sais comment le conseil de surveillance a 
été informé. 

M. le président : L'expert pense que ce dividende a été dis-
tribué pour remonter l'affaire, les actions étant en ce mo-
ment en baisse. 

L'expert signale uu autre grief. Ou a porté, dit-il, au cha-
pitre de frais de premier établissement des dépenses comme 
celles de la maréchalerie, des eaux, des fourrages, de l'éclai-
rage, du lavage des voitures, toutes dépenses qui devaient être 
portées au chapitre de l'exploitation, c'est à dire de l'année 

courante. 
M. Arnoux : Il y avait des distinctions à faire dans les dé-

penses. Je citerai un exemple : Un cheval est hors de service, 
il faut le remplacer; sou remplaçant entre dans l'écurie, pen-
dant un mois, pendant deux mois, temps nécessaire pour 
mettre le cheval réformé en état d'être vendu; il y a deux che-
vaux à nourrir; évidemment c'est là, pour un des deux che-
vaux, au moins, des frais de premier établissement et non 

d'exploration courante. 
Aï. le président : On vous reproche aussi d'avoir loué des 

remises qui n'ont jamais servi et d'avoir payé des impôts 

pour des voitures qui n'ont jamais roulé. 
AI. Arnoux : Il eût été trop tard de louer des remises 

quand les voitures auraient roulé ; c'était de la prévoyance. 
AI. le président : Mais si cet état de choses eût duré cin-

quante ou soixante ans, est-ce que vous auriez continué à jior-
ter ces dépenses au compte de premier établissement? 

Le résultat pour l'expert est celui-ci, c'est qu'au semestre 
1856, il y avait perte pour la société de 554,109 fr.; pour le 
second semestre, de 1,228,000 fr.; au total pour l'année, de 

1,783,367 fr. 
AI. Arnoux: Je ne puis savoir sur quelle base a opéré 

l'expert, mais je crois qu'il est dans l'erreur. 
M. le président : L'expert constate aussi que le travail de 

la commission nommée pour éclairer la situalion de la société, 
n'a porté ses efforts que sur les moyens de cacher cette situa-
tion, pour ne pas éprouver d'obstacles dans la demande qui 

était faite d'être constituée en société anonyme. 
M. Arnoux : Je crois que nos défenseurs vous feront par-

faitement comprendre ce qui doit rester du travail de la com-
mission et de celui de l'expert. L à commissioa a été nommée 
pour éclairer sérieusement la société sur sa situation. Je crois 
qu'elle a rempli loyalement sa mission. 

D. A-t-nn communiqué le rapport do la commission aux 
actionnaires ? Nous devançons votre réponse ; nous savons que 
non. Voici ce qui s'est passé : on a lu lé rapport, la grand 
majorité de l'assemblée l'a approuvé; un seul membre a in 
sisté pour en avoir plus ample communication, on l'a mis à )i 
porte. — R. Cela se comprend ; dans une assemblée de huit 
cents personnes, si une seule élèva la voix, on en tient peu 

compte. 
D. Ce qu'il faut retenir, c'est que le rapport de la commis 

sion n'a p is été communiqué aux actionnaires et que plu-
sieurs s'en sont plaints, La prévention relève un dernier tait 
contre vous ; je dis contre von:, sans vous désigner comme 
plus coiq»ble. Quand vous et vos quatre collègues vous avez 
donné votre démission ia gérance pour la céder à MM. Du 
coux, d'Auriol et Crémieux, vous avezdressi un bilan, et vous 

avez constitué la société en perte de 1 million 300,000 francs. 
Comment expliquez vous cette perte?,— R. Elle a plusieurs 
causes; ia plus notable, c'est que nous avons été obligés ae 
construire les voitures avec beaucoup de précipitation : quand 
on construit vite, il faut payer cher; on ne peut attendre ni 
les matériaux, ni les ouvriers; ii faut passer par toutes les 
exigeances. 

M. le président : De tout ce que nous venons de rappeler il 
reste, indépendamment des fautes commises, tant à votre 
charge qu'à celle de vos collègues les quatre anciens gérants, 
une infraction à la loi du 17 juillet 1856, pour distribution 
d'un dividende non acquis à la société. C'est sur ce point seu-
lement que la discussion est engagée avec vous. 

INTERROGATOIRE DE : 

PARIS, 

I. BARBIER SAINTE-MARIE, ANCIEN NOTAIRE A 

ÂGÉ DE CINQUANTE-TROIS ANS. 

AI. le président : Vous êtes prévenu, je viens de le rapoekr, 
du même délit que M. Arnoux et vos trois autres collègues, 

anciens gérants de la société des Petites-Voitures. Vous étiez 
administrateur de Messageries comme M. Arnoux, et comme 
ui vous avez été nommé l'un des gérants de la compagnie des 

Petites-Voitures. Avez-vou3 des explications personnelles à 
donner ? 

M. Barbier Sainte-Alarâe : J'étais chef du contentieux, tout 
spécialement chargé de cette fonction. Je répondrai aux ques-
tions que vous voudrez bien [«'adresser. 

D. On vous reproche de n'avoir pas fait connaît 
tionnaires ia véritable situation de l'entreprise qu^ 1 

concédée. — R. Je réponds que le traité avec M i_V0Lls était 
'entreprise quil!^ 

, 'ailé avec M. ]» ,sél»tt 
police est annexé à l'acte de société, et que chacun Pr^ei d« 
recourir. P°uvah, 

D. Les actionnaires ne vont pas chez les notaire 
C'est leur droit. 

D. C'est leur droit, sans douie, mais ils n'y vont 

société se forme, on imprime un prospectus, on" 
mm r«n vent ries clauses de l'acte de société, l'actioi 

dans vos statuts imprimés, avez!""1,6 

'J msèr, 
i action 

j 

H. 

que l'on veut des clauses de l'acte de société, 
voit que cela. Or, dans vos statuts imprin 

que les 500 nouveaux numéros de voitures àvou
s
t'VOUs dit 

étaient chargés d'une redevance de 1 fr. par jour eu"01^ 

ture, co qui fait 365 fr. par an, que ces voitures roui 
non ? — R. Personne ne l'ignorait, je crois. en' on, 

D. On vous reproche aussi, dans ce iraité de la ve 

ateliers, d'avoir été en même temps vendeur et acheté"1'6 ̂  
R. M. Arnoux a répondu, je crois, a ce point. R

 y av8
:Ur? 

rèt peut-être, pour nous des Messageries, à vendre nos ater"^ 
mais il y en avait un non moindre pour les Petites-Voitu s> 
nous les acheter. On s'en est rapjwrté a des tiers. En7u| 

nous démontrerons que tout co que nous avons vendu ■"> 
une source de bénéfices pour les Petites-Voitures. a 

D. Combien d'actions avez-vous reçu? — R. Environ 

D. Combien avez-vous gagné on primes;? — R. Je d 
de à ne pas répondre à cette question; je ne sache Dn6"^11

" 

gagner soit un délit; si j'eusse perdu, aurais-je commis S ^6 

lit? Je ne suis pas obligé de perdre sur des actions- ou""^' 
l'accaparement de ces actions, je crois qu'il y a déjà ér"' 
pondu. Il faut qu'on sache dans quelle position ii

OUS
 À 

Nous nous attendions à payer les loueurs en écus; i| j• 
donc en avoir, et, pour en avoir, il fallait vendre de 
tions, c'est-à-dire réaliser le capital. Le capital de 25S a-c" 

lions a été fourni rapidement; puis, quand les loueurs on?"'" 
que les actions faisaient prime, ils en ont voulu; mais ji . 
en avait plus, et, pour leur en donner, on a été obligé de "^ 
ter le capital à 40 millions. P°r" 

D. La prévention ne vous reproche pas d'avoir gagné 
l'argent, mais d'avoir, dans le but d'en gagner, tait, des di 
ses contraires aux statuts. Votre devoir était de garder da-
tions pour les loueurs, et, si vous ne l'avez jias fait, c'es/80" 
vous avez voulu gagner de l'argent: la preuve, c'estauenn^j 
vous avez émis le nouveau capital de 15 millions, vous » 
gardé de nouveau des actions, que vous avez encore, par l*1 

renthèse, et ce dans l'espoir de gagner de nouvelles' primp8' 
Pour les autres faits, vous en rêférez-vous à ce qui a été i 
par vos coprévenus interrogés? — R. Oui, monsieur. 

D. Arrivons au premier dividende distribué. — R, L
es 

plications sont fort simples. Sur inventaire, nous avons eu ]' 
conviclion que nous pourrions distribuer un premier divi* 

dende de 1 fr. 65. 
D. Sans doute, dans le système de maintenir au compte d 

premier établissement ce qui doit être porté au compte d'ex-

ploitation, des dépenses courantes de l'année.—R. Sans doute 
monsieur le président, et je ne comprends pas comment l'ex' 
pert a opéré pour arriver à un résultat autre que le nôtre. 

D. Voici le raisonnement de l'expert. Un loueur a trois voi-
tures, trois chevaux, trois cochers; il n'en fait rouler qu'unj 
et il porte les trois au compte-de premier établissement : cela 
ne doit pas être, voilà l'opinion de l'expert. — R. C'est une 

opinion à discuter. 
D. Qu'avez-vous à dire sur la distribution du deuxième di. 

vidende de 2 fr. 50?— R. La même chose, c'est qu'on De le 
critique qu'aveo le chiffre de l'expert. L'esprit de la loi, c'est 
qu'on ne prenne [)as sur le capital pour distribuer un divi-

dende. Eh bien, le 30 juin, nous ne prenions rien sur le ca-

pital. 
D. Et cependant vous n'aviez jias le bénéfice que vous an-

nonciez. Si un homme a 10,000 fr. de rente et qu'il doive e» 
payer 11,000, il n'est pas au-dessus de ses affaires, il est au-
dessous. — R. Par nos statuts, nous avions le droit, certains 
cas échéant, de distribuer un dividende. Ce droit, nous ne 
l'aurions pas sous l'empire de la loi actuelle. Dans notre con-
viction, nous avons eu le droit de faire ce que nous avons 

fait. 
D. Vous avez distribué un dividende en juin, en vue de bé-

néfices futurs?—R. Et les faits nous ont donné raison, puis-
que nos prévisions se sont réalisées eu octobre. 

D. Mais, encore une l'ois, le dividende a été octroyé en juin, 
et il n'était pas acquis ?—R. Il faut distinguer entre les divi-
dendes et les à-comptes sur les dividendes ; dans le cas d'a-
comptes seulement, il suffit de ne pas prendre sur le capital. 

D. Il faut cependant arriver à la vérité des choses. Com-
ment peut ou arrêter qu'où donnera des à-comptes, si ce n'est 
en établissant un compte ?—R. Nous n'avous jamais donné un 

semestre d'intérêts. 
D. C'est précisément ce que nous cherchons ; on a laissé le 

chiffre du dividende en blanc.—R. Le fait est acquis: eu octo-
bre, nous avons eu des bénéfices, et le chiflre a é,é rempli. 

D. La prévention soutient qu'à cette époque il y avait perte 
de 504,000 francs, au lieu d'un bénéfice snnoncé de 680,000 
francs. Eu juin 1857, vous avez donné votre démission do gé-
rant, en siguant un bilan qui constatait un amoindrissement 
du capital de 1,300,000 francs ? — R. Oui, monsieur le prési-
dent ; nous avons livré le matériel tel quel; maintenant, que 
la nouvelle gérance lui ait donné telle ou telle valeur, nous 
n'en sommes plus responsables ; nous avons livré ce que nous 
avions reçu, en l'état où il se trouvait, c'est à-dire 3,000 voi-
tures et 6,000 chevaux ; la dépréciation ne nous regarde fM< 

NTIiltROGATOtRE DE M. BARRY, ANCIEN INSPECTEUR GÉNÉRAL CES 

MESSAGERIES GÉNÉRALES. 

M. Barry reconnaît avoir reçu, à son entrée comme garant 
dans la compagnie des Petites-Voitures, six mille actions. 

D. Quelle part aviez-vous dans la gérance? — R. Je me 
suis mis en rapports avec les loueurs pour les disposer a 
prendro des actions dans notre société. Plusieurs ont refuse. 

D. La question n'est pas là ; ne parlons pas de ceux qui on' 
refusé ; parlons de ceux qui en voulaient et qui n'en ont p'"' 
trouvé de disponibles. — R. Comme on vous l'a dit, M. " 
président, il nous fallait de l'argent pour le jour où le décret 

d'homologation paraîtrait. 
D. Vous en aviez trop d'argent, puisque vous aviez seiï* 

millions inactifs dans la caisse de M. Rothschild.— R. Inactits 
isqu'à un certain moment; nous avions des obligations 

remplir bien au-delà de ces seize millions. 
D. Comme délit, on vous reproche la distribution de d»1' 

dendes non acquis ? — Je crois qu'ils étaient acquis; n) ! 
erreur do l'exjiert dans le compte qu'il a dressé rie ! Wj' 
cicelH55. ^ „ 

D. Avez-vous quelque chose de personnel à aPuter? ' jr 
Ma conscience ne me reproche rien; j'ai rempli ma tac 
avec honneur et dévoûment; je travaillais dix-sept heures 
jour. Nous avons acheté des chevaux trou cher, 
est vrai; mais cela tenait aux circonstances ; nous 
perdu moitié sur beaucoup. Les loueurs venaient 
éplorés; ils disaient que nous Ls dépouillions, -. mi 
mon expérience, d'un autre côté, j'étais souvent trompe ; ; 
a peu de gens capables d'estimer on cheval, à 30 fr. 
puis autre chose est d'acheter un cheval en service, t°u 

telé, ou de l'echeter au marché ou dans l'écurie. -
MM. Edouard Caillard et Gibiat, interpellés par M;.ltJ^

ct 
sideut, déclarent s'en rapporter aux explications qui viet 

d'être données par leurs collègues. 

M. Dechatre, aucien loueur de voitures, par lorgane 

de M" Blondel, déclare se porter partie civile. 

Acte est donné de sa déclaration. ' > 

INTERROGATOIRE DE M. ÉDOI'ARD cr.ÉMiEUX, ancien gérant 
compagnie des Petites-Voitures, âgé de 39 arts. 

cela 
' gvoos 

a nous, 

Malgré 

M. le président : Eu septembre 1857, vous avez cu. PP
 Ja de la nouvelle geranc« a

 ;
. 

de combien était votre 
par M. Ducoux à être membre 
compagnie des Petites-Voitures ; 
tement? 

M. Edouard Crémieux ; De 12,000 fr.; ï^^^it* 
detna"1 

20,000 pour ie cas où la société arriverait à un tertaiu 

de bénéfices. ss7 ;uSqu'aU 

D. Vous avez été gérant depuis septembre l^' J
fc v0ir

e 

12 août 1858, jour de votre arrestation. On rePr0,c
H
'

onS
 aven-

administration un contrôle insuffisant, des speeuia^ ^jcii-

mreuses, des emprunts usuraires; enfin, a vou*'
 r(

.
c

ev«i»' 
'ier, on vous reproche d'avoir trahi vos devoirs _^

 c0tn
p1^ 

un poi-dc-vin d'un entrepreneur qui travaillait P°:
 el

|
e
-inê'I,e 

le votre société, société avait résolu d tntrete
iâ

ér&W-' 
ses voitures ; elle avait des ateliers, un matériel tu 
on a cru que cela était désastreux, et vous vous e 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 47 FEVRIER 1859 167 

,
P
„r au sieur Massinot, pour lui donner l'entre-

L etiirepreneur, a^u ^ ^
 MaS

sinot qui s'est adressé a 
' des voilures. 

S- .
 lrPS

 aussi s'étaient adressés à vous, les sieurs Lan-

P-
 D

 *H , e qui offraient des prix plus bas, et ils ont e e 
j

0
,
S

 » t
 Hue

 'n
q
 On a parlé de ces deux hommes, en effet, et J 

més-
alliais je 

n'ai eu do relations avec eux. 

1> )*n,"
l
':' et Huet sou.nissionffaient a3 fr. lo ce que vous 

D- Uiffi*tf
£S

<iuot 3 fr. 60. - K. J étais charge non seule-

t
& Ff>?4p|

0
i.aiion, mais des achats de chvenux, de four-

i>»d/ u surveillance des cochers; j'avais plus de besogne 
(le. . pouvais faire. Lorsqu'il s'est agi du service de 

<£ih n, »10'. 1 en"C"" 
IV" >| Ducoux 
.lue 8 !»< c'^il diriger les aie îers. 

°- !,„ «a Langlois et Huet ; 

s faire. 
des ateliers, j'avais pose en pria-

que je n--> me considérais j>as comme capa-

oici ma question : Pourquoi re-

... à 3 fr. 13, et que vous accordez 

h^'V-°Ui à 3 'fr°60 ? — »- Je n'étais pas chargé d'acceper ou 
jjlas*

1
"

0

 |es
 entrepreneurs ; je donnais mon opinion quand 

^'udemandaii et je réd 

"**
 vtZ

-vous pourquoi d 

digeais les minutes des actes, 

'autres personnes, si ce n'est vous, 

D. ^
,v

'^|an''los"ct
,
Huet ? — R. Je ue sais. Je crois qu'il y 

o
n
'

rel
,'
r

?
sur

 !e

n

c
hilfrc offert par Langlois; il était de 3 fr. 33 

i>
e

" 3fr. 15. 
/>t"on

 el
tons cela; c'était toujours un prix plus bas que ce-

R. Langlois pro-

lui a« T""
c
j,oses onéreuses, et il n'avait pas assez de capitaux 

ndrede l'exécution de l'entreprise. Du reste, la dé-

Dour re',OI„„l n admis Massinot doit dire les raisons de la pré-

&bér»«°nX ,* î
 a

 accordée. 

fere"ct' 4
 M

4veption dit que vous l'avez accepté parce qu'il 
D- .J,,é un pot-de-vin. — R. Je n'ai pas eu de pot-de-

^us a d0""13 u" 1 

tin- t*ardc, vous l'avez avoué dans l'instruction ; le 

D. "
rc!

ii
c
 °st celui de la vérité : quand on nie, on est traité 

.jlleiirr c^ D'après la prévention, Massinot avait pour 

S32Së ï- B. 

vous avi« 

d'après la prévention encore, 

dit à* Beudin que le prix de 3 fr. 60 accordé à Mas-

el vous les auriez amenés, Massinot et 
jiiiot e'»

1
,

1
 8 ^

|re
 p

a
jj
ant

|
on

 de 20 centimes sur ce prix de 

BeudiJ)'
 a J

es
 go centimes représentent pour vous et d'Au-

3 fr. M). > ̂
 an

_ — ft. jj
 est

 possible que j'aie dit à 
rl0

' • t t Beudin que le prix de 3 fr. 60 était trop cher, 
Massinot .

 ur
 j

es e
ngager à le baisser, mais non dans Plu-

mais cela \
 (r

j
ce

 de me faire donner un pot-de-vin. 

.-vous reçu ce pot de-vin? - R. Je dirai les faits, 
p. Avez-

 ua
j{

e S
ecret passé avec Massinot, le nom est 

^ ' liane : était-ce le vôtre? — R. Bien après la signa-
laissée» ^^'

re
niis une lettre dans laquelle on me disait 

"ur.'' 'hV'fice était attribué à un nom laissé en blanc, mais 
quurtpe. • question de l'abandon de 20 centimes; je ne 

'' "'« là qu'une participation dans les bénéfices. 
,(r« L sérieusement les faits : vous êtes 

i>] ' ' \ Une instruction était poursuivie. Massinot est arrêié 
10

 >che télégraphique ; le télégraphe est un bon auxiliai-

L'n commissaire est envoyé en (perquisition 

Wons sérieusement les laits : vous êtes arrête, aussi 

Iriol Un
e
 instruction était poursuivie. Massinot est arrêié 

par drpêcli 
L Je la justice. 
h -L le sieur Viguier, et, sur son pupitre, au milieu de papiers 

sus importance, il découvre une lettre de Viguier, du 8 avril 

18'8 lettre où il articule qu'il voulait d'une manière absolue 

wântissfment d'un écrit qu'il désigne (le traité secret), et 

e„ ajoutant cette phrase bien significative : 

„ Supposons que trois hommes aient pris la résolution de 

voler à une compagnie 200,000 fr. par an, n'y aurait-il pas 

plus d'honneur à annuler cette resolution qu'à l'exécuter?» 

Et il termine par ces mots : 

« Je vous rends responsable, vous, d'Auriol et Crémieux, 

des conséquences qui peuvent arriver. » 

Cette lettre parait adressée à Beudin. Après cette décou-

verte, Viguier, interrogé, a fait les aveux les plus complets; 

il reconnaît toute la combinaison, il donne le texte de la let-

tre contenant la convention des £0 centimes ; il dit que vous 

avez reçu de 20 à 23,0J0 fr., d'Auriol tout autant. Il dit que 

presfé par B;udin, vous auriez remis la lettre en échange de 

76 actions de la société Berly qui succédait à la société Mas-

sinot, et que ci*s 76 actions devaient être jiartagées entre vous 

et d'Auriol; nie^-vous, ou avouez vous des faits si pateuts? 

— R. J'ai été arré'é le 13 août. J'ai été interrogé sans avoir 

pu même prévenir ma femme, une jeune femme de vingt ans 

que je laissais avec un enfant de vingt mois. Le lendemain 

linid», je n'avais plus ma tête à moi ; j'avais pris la malheu-

reuse résolution de nier tout sans avoir pu consulter un avocat. 

Lorsque le 25, le juge d'instruction s'est présenté à 

moi, j'avais la tèle complètement p>rdue. Dans la cellule voi-

sine de la mienne, j'avais entendu un homme devenir fou de 
malheur. Ce jour, n'étant pas maître de ma pensée, j'ai dit 

oui à tout ce qu'on m'a demandé ; on m'aurait demandé si j'a-

vais assassiné, j'aurais dit oui. M. le juge d'instruction a vu 

mon exaltation; je me frappais la tête contre les murs; il m'a 

offert de me faire changer de prison. A ce moment je l'ai sup-

plié de ue pas ra'inlerroger. 

D. Nous admettons que vous avez eu beaucoup à souffrir, 

«tus, enfin, on ce moment, votre lête est remise, vous pou-

«i répondre, répondez-nous. Il s'agit de savoir si vos aveux 

Jians l'instruction sont d'un esprit qui n'est plus maître de 
•ui-niè.ite ou s'il» sont vrais. D'Auriol, Beudin, qui avaient 

me comme NOUS, ont tout avoué. Vous, que faites-vous ? Vous 

"H'z le 13, le 14 août, puis le 25 vous dites que tout est. vrai; 

vous avouez la lettre portant convention des 20 centimes, 

vousavouez avoir reçu de 20 à 25,000 fr. Voilà ce que vous 

'tes le 21 uoùt, sous l'impression du remords sans doute. 

■ 'uleiunt, est-ce cela ou autre chose, c'est ce que verra le 
Iribauai. 

Le 8 septembre, vous êtes de nouveau interrogé. Vous di-

sque vous n'avez pas une idée à vous, et' cependant vous 

™us rappelez la lettre des 20 centimes, vous dites l'avoir 

""fG; vous répondez parfaitement aux questions qu 

««faite. _ R. Dix fois, ce jour, j'ai supplié M. 1 
d' 

i vous 

juge 
■Wwiklion de ne j>as m'mterrogcr, et il m'a iuterrogé peu 

a'rocc 
as 

mais 

quatre heures et demie; j'ai subi une souffrance 

nous insistons, ce n'est pas pour vous forcer à avouer, 

pour vous faire comprendre le danger d'une retraite 

ci es, aveux,Ces aveux sont longs, détaillés, corroborés par 

p I» V(Vj coprévenus. Avez vous reçu 20 ou 25,000 fr. ? — 

m 2inn*" de M" Mafsi,u», par les mains de M. Beudin, 20 

dues" ^ P
0ur ma

 P
art

 primes dans des actions ven-

cem' ^
;l

 P-
r
f
v

*
n

tion dit que c'est pour votre part dans les 20 

lors,'"'"' ^Pj'iucï-nous comment un administrateur gérant, 

avec Jl* l! traiiéShvec un entrepreneur. a le droit de s'associer 

gu
e

] '81 cf ll'est P°ur un pot-de-vin, même pour une part 

lui ,
COnt

^
le

 ^
e
 bénéfices. — R. J'ai cru pouvoir m'associer à 

jusque je mettais des capitaux dans son entreprise. 

cll
»nd in

00
™"'

6
 8^

ra
"

1 û
'
mle

 société, 

18
 à la condition que vous me donnerez 20 c. s 

„, vous alliez à un mar-

lui diriez-vous : « Je vous donne 3 fr. 60 de cet objet, 
Vît 1 n. .. T.- . — ■ , 

*&> - En'; 
Cela 

norale, croyez-vous cela permis?—R. Je l'ai cru. 

V
0us

 "0 ii n est Pas Plus permis par la morale que par la loi. 

lire'iri T*m'u la letlre compromettante à B.-mdin pour 

^•SeL?A
Urea Maîsiûot

» et en échange on vous a remis soixan-

!ftttj
^ actions de la société Berly ; avouez donc cela.—fi. Oui, 

deosU?
 pnivenuo

" relève encore la complicité de Massinot 

pr,
x r

?,P!'
lx ,

ï
ue

 vous lui avez accordé, et aussi dans des 
é'é mi- :S

 A- '0Ci;:1'.0113 et aussi pour le matériel, qui aurait 
tré

ee
,b-!1 Sa rf''Positlon bien-avant l'époque fixée de son en-

R, j. ' J°"'?sance. Celait là les faveurs qu'il vous payait? — 

traité ii*Vfi.ls Pas qualité pour me mêler de l'exéculioa du 

P. O , 'at-; C'ulail I'artaire de M. Ducoux. 
cialè À' V°US lmPut<; aussi d'avoir détourné de la caisse so-
ri

er
 '
dc

 p*
00

™ avec d'Auriol, 55,000 fr. pour payer le Cour-

te un
 m

 "
m

» dont, tous deux, vous aviez fait I acquisition, 

vous ne '
1
''

51
'
1

 *!
oan

e. il a fallu couvrir ce déficit do caisse ; 
vous il* • P^Wez pas par vos ressources personnelles. Vous 

cente
 d

. • •ss"-" à Massii ot le 9 juillet 1858, veille d'une des-

franc. ~
v

JUS"Ce' et Massinot, à qui la société devait 200,000 
mille iV UUS a donn« uu mandat sur elle de 50 et quelques 

S»aiit'C"?
8
'|.

I
"-
a,i

''
,al d,?st

iné à lempiacer les 55,000 fr. mau-

ftaqcs. ;
e
"' , a' Pr'y 8 'a caisse avec d'Auriol environ 20,000 

ce la cà/
 ln v

 àU)s.cr,u autorisé, car en une autre circonsUn-

aiers n, '"'"l^'^uant'd^rgont, je lui en ai fourni de mes dc-

£ * :
0
.^

Clllri
- f<n*fes 10,000 fr. 

'c releverr<? nt '• ^ou ■ ne pouvons laisser passer cela sans 
pre

:idre d'ans
IUr'S 8éiant* "' uù c

'
dlisn

'
T

>
 n

'
a le

 droit de 
a caisse pour ses besoins personnels. Mais 

pourquoi vous adressiez-vous de préférence k Massinot dans 

cette circonstance? — Tout naturellement ; il lui était dit eu 

ce moment jiar la société environ 200,01^0 fr.; il pouvait aller 

à la caisse toucher son man lct <!c 53,000 fr., puis descendre et 

nous remettre l'argent de la main à la main ; au lien de l'ar-

gent il nous a donné le mandat, cela revient au même. 

D. Il n'y avait pas de raison pour Massinot de vous rendre 

ce service, autre que j>arce que vous étiez lié avec lui par le 

traité des voitures. 

INTERROGATOIRE DE M. D'AUUIOL, co-gérant des Petites-Voitu-

res, âgé de tren'e ans. 

31. le président : Vous êles prévenu des mêmes délits que 

votre collègue Crémieux ; comme lui vous êtes passible des 

faits nombreux de mauvaise administration, mais surtout 

d'avoir reçu un pot-de-vin pour... 

M. d'Auriol : Je n'ai pas reçu de pot-de-vin. 

D. Niez-vous la convention des 20 centimes? — R. Ces 20 

centimes, c'est tout un roman, et s'il fallait raconter tout ce 

qu'on en a dit.... 

D. Vous avez souvent refusé de répondre quand on vous a 

interrogé ? — R. Je répondrai à ce que vous me demanderez; 

mais permettez-moi de m'expliquer. Je ne connais ni M. Mas-

sinot, ni M. Beudin. On m'a dit un jour que M. Beudin était 

disposé à nous faire une part dans sa position dans l'affaire 

Massinot. Cette offre ne m'a pas été faite à moi seul; elle de-

vait l'être aussi à M. Ducoux. L'affaire est restée là Plus tard 

M. Beudin m'a offert une part dans la société BcWy ; cette 

affaire était bonne; je savais que M. Massinot était un hom-

me habile, qui pouvait gagner dans cette affaire de 120 à 

150,000 fr.; j'ai dit à M. Btudin que j'accepterais des actions, 

mais que je ne comprenais pas leur possession sans les payer. 

D. Procédons |>ar questions. Vous avez entendu ce que nous 

rap;elions tout-à-l'hcure de Viguier, de Crémieux, de Mas-

sinot, de Beudin? — R. Si on veut intérer de là que mon nom 

doit être mêlé à tons ceux-là, c'est une erreur. 

D. Tous donnent les mêmes détails ; tous disent que vous 

avez reçu de 20 à 25,000 francs pour votre part de bénéfices 

dans les 20 centimes?— R. Je n'ai pas reçu cette somme. 

D. Vous les avez reçus, dit la prévention, et vous les avez 

rendus sur la remise qui vous a été faite, à vous et à Cré-

mieux, de 76 actions de la société Berly?— R. On m'a remis 

ces actions, mais comme je ne pouvais les payer, je les ai ren-

dues. M. Beudin a toujours mêlé mon nom à ceux de mes 

deux collègues ; c'est un système chez lui. 

M. le président: Si c'est un système, faites-le connaître , et 

prouvez qu'il vous décharge. Mais, si vous ne faites pas cette 

preuve, il reste qu'il vous accuse des mêmes faits reprochés à 

Crémieux. 

Le second chef qui vous est reproché est le détournement 

do 53,000 francs de la caisse sociale. 

M d'Auriol: M. Massinot nous a prêté, à Crémieux et à moi, 

cette somme ; c'est tout ce que je puis reconnaître. 

M. le président : Avez-vous donné à Massinot un reçu de 

cette somme? 

M. d'Auriol: Oui, monsieur. 

M. le président : Et vous, Crémieux ? 

Le sieur Crémieux : Je n'ai pas donné de reçu. 

INTERROGATOIRE DE M. MASSINOT. 

M. le président : Vous savez de quels faits vous êtes pré-

venu? 

M. Massinot: Tout ce qui a été dit par le sieur Viguier, 

relativement aux 20 centimes que j'aurais abandonnés sur mon 

traité à MM. d'Auriol et Crémieux, a été très justement quali-

fié de roman par M. d'Auriol; j'en appelle de Viguier incar-

céré à Viguier libre. 

D. 11 sera entendu. Reconnaissez-vous qu'il existe un docu-

ment, une lettre de Viguier qui constate ce que vous niez ? — 

R. Voici ce qui s'est passé : j'ai dit à MM. d'Auriol et Cré-

mieux : « Il y a plusieurs manières d'entretenir les voitures ; 

si par vos soins l'entretien des voitures dont je suis chargé par 

mon traité me donne des bénéfices, je vous en accorderai le 

quart. )> Ceci est bien différent que si j'avais dit: « En tout 

état de cause, je vous donnerai 20 centimes par jour et par 

voiture. » 

Par mon offre du quart de mes bénéfices, je voulais intéres-

ser ces deux messieurs à exercer leur surveillance sur l'état 

des voitures, à me les envoyer avant qu'il y eût de grosses 

réparations à y faire. Ce n'e^t doue pas pour agir par corrup-

tion que j'ai consenti au partage de mes bénéfices. On a dit 

aussi que le prix de 3 Ir. 60 par voiture et.par jour était trop 

élevé; on s'est trompé, il est à peine rémunérateur. 

D. S'il est à peine rémunérateur, pourquoi offrez-vous te' 

partage de vos bénéfices? —R. Pour avoir des bénéfices, puis-

que je viens d'établir que la participation des gérants pouvait 

beaucoup pour me les faire obtenir. 

D. En résumé, ce que vous avez fait vous semble-t-il moral 

et licite ? — R. Parfaitement. 

D. Vous trouvez licite et moral de donner 200,000 fr. à des 

gérants chargés de contrôler le traité que vous avez passé avec 

leur société? — R. 200,000 francs, monsieur le président! 

mais jamais ; je n'ai jamais abandonné un chiffre, rond, un 

chiffre connu, pas plus 200,000 fr. que 10,000, que 3,000 fr., 

je n'ai jamais abandonné que le quart de me;; bénéfices. 

D. Quand il ne s'agirait que de 5 sous, le fait moral serait 

le même. Vous avez cédé votre traité avec les Petites-Voitures 

à un sieur Berly, en juin 1858, dit un acte; mais en réalité, 

dit la prévention, la 14 décembre 1857, ce qui constitue une 

antidate bien significative. R. Je proteste contre toute anti-

date. 
D. Pourquoi cédiez-vous votre traité à Berly?— R. Parce 

que j'étais trop surchargé ; j'avais déjà un traité pour la cons-

truction de wagons ; j'ai cédé les Petites-Voitures à mon frère 

et à mon neveu. * 
D. Vous avez btùlé l'écrit qui vous engageait vis-à-vis de 

Crémieux et d'Auriol ? — R. Oui, monsieur le président. 

D. Que leur avez-vous donné en échange ? — R. Soixante-

seize actions de la société Berly. 

D. Vous affirmez lé fait? — R. Je l'affirme. 

D. Vous avez entendu que ces messieurs le nient. — R. Je 

le maintiens. 
D. Quel a été l'intermédiaire pour ces deux faits, entre vous 

et d'Auriol et Crémieux? — R. C'est M. Beudin. 

D. Est-ce vous qui, par un mandat que vous auriez donné, 

auriez comblé le déficit de 55,000 frauct créé par d'Auriol et 

Crémieux dans la caisse sociale des Petites-Voitures? — R. 

C'est moi. 
I). Pour quel motif? — R. Je n'ai pas eu d'autre motif que 

d'obéir à uu bon sentiment. 

INTERROGATOIRE DE M. BEUDIN, ancien négociant, âgé de 60 ans. 

M. le président : Vous êtes inculpé de complicité dans les 

faits qui sont reprochés aux prévenus d'Auriol, Crémieux et 

Massinot. Avouez-vous de cette complicité ? 

Ai. Beudin : Je connaissais depuis longtemps M. Massinot, 

qui me confia qu'il avait l'intention de traiter avec la Compa-

gnie impériale pour l'entretien de ses voitures. 11 me pria, à 

cet objet, de voir le» gérants, MM. d'Auriol et Crémieux. Je 

lui rapportai de bonnes dispositions de leur part ; il se mit à 

étudier l'affaire, et après plus de trois mois d'études et de 

préparations il médit qu'il croyait ne pouvoir pas traiter à 

moins de quatre francs par voilure et par jour. 

M. le président: Abrégeons. Est-il à votre connaissance 

que Massinot ait proposé 3 fr. 60.c. par .jour et par voiture, 

avant tout contact avec d'Auriol et Crémieux ? — R. Parfaite-

ment. 
D. Dites ce qui s'est passé avec d'Auriol et Crémieux. — 

R. J'ai revu c- s deux messieurs,qui nie dirent qu'il leur con-

viendrait d'avoir un intérêt d.ins l'affaire âîassiaot. « Il làut 

prendre des actions, leur dis-je. —Non, me répondirent-ils^ 

M. Massinot pourrait nous accorder une part dans ses béné-

fices. ... , . 
D. N'avez-vous pas vu la un | ac'e qui avait pour résultat 

de fermer les yeux des gérants sur les bénéfices plusoumo.ns 

considérables que pouvait faire Massinot,'au détriment de la 

société des Petites-Voitures.— R. Comme M. Massinot ne don-

nait rien, qu'il n'abandom.ait qu'une partie do ce qu'il pou-

vait gagner, j'avoue dans le momeut je n'ai vu là rien 

qui ait alarmé nia conscience ; aujourd nui, plus cciaire, je 

n'aurais plus la même opinion. ' 

D. Il v a eu uno convention îedigee dans le sens de la de-

mande des deux gérants? --- Bi Oui. ; 
D Plus tard Viguier, qui avait rédige la convention, en a 

exigé .la destruction ? — ». Cela «st vrai. 
1? Fsi ce nar voue entremise que Mas-mol a remis a d Au-

riol et à Crémieux, chacun de 20 à 25,000 fr.? - ». J'ai re-

mis, en effet, à chacun de ces messieurs, diverses sommes, 

mais je ne pourrais en préciser le chiffre tcWl. 

D. Vous en avez remis à d'Auriol comme à Crémieux ? — 
R. A tous deux. 

D. Demandiez-vous des reçus ? — R. Pas toujours, je crois ; 

j'en ai demandé un, une fois, de 5,000 fr., do M. d'Auriol. 

D. N est-ce pas vous uussi qui avez icmis à d'Auriol et Cré-

mieux 76 actions de la société Berly ? — B. Oui. 

D. Les ont ils rendues ? — R. Oui, vt ici à quelle occasion : 

M. Massinot avait fait des jiréts à ces messieurs ; il lui deman-
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 °» ''«"veau prêt ; il leur donna un n.andat de 

55,000 Ir. à toucher sur la caisse des Petius-Voiturcs; c'est à 

C:'tto occasion qu'il exigea d'être nanii de 76 actions B-rly. 

D. Pour votre eutremiso d»ns cette, affaire, vous avez reçu 

un courtage, une commission?— R. Non, monsieur «le pré-

sident, je l'affirme ; seulement, comme membre du conseil de 

surveillance de la société Berly, j'ai reçu dix actions. 

1). Mais on ne donne pas d'actions pour être membre d'un 

conseil de surveillance; il ne faut pas qu'une parcilie^alléga-

tiou^puisse se dire en public sans être à l'instant réfutée. — 

R. J'avais donné beaucoup de soins à l'affaire Berly. 

M. le président : El aussi à celle des Petites Voitures; et 

voilà pourquoi Massinot vous donnait dix actions à titre de 

commission, mais non comme membre du conseil de surveil-
lance, s, • 

L'interrogatoire des prévenus est terminé. 

M. Oucoux est appelé à la barre. 

M. le président : Vous vous portez partie civile ? 

M. Ducoux; Oui, monsieur le président. 

M. le président : Dites les laits sur lesquels vous ap-

puyez votre intervention. 

M. Ducoux : Lorsque la[commission, dont j'étais le président, 

eut à faire son rapport, elle y travaillait depuis un mois ; c'é-

tait une commission, non d'enquête, ni d'accusai ion, mais de 
contiôle. 

Nous trouvâmes parmi les causes d'insuccès deux causes 

que nous no pouvions changer, la première, l'augmentation du 

capital, la seconde cause est le traité avec la ville de Paris. 
Quand on avait traité avec la ville, c'était le moment de l'Ex-

position universelle ; il y avait eu un grsnd mouvement dans 

Paris, mais ce mouvement devait cesser, quand la cause au-

rait disparu. Le calcul de la ville était de plus d'un million 

au-dessus du chiffre moyen. 

D. Arrivons aux faits blâmables.—P>. A côté de ces causes il 

y en avait de tersonnelles aux administrateurs. Nous crûmes 

qv'il y avait des réformes à faire ; nous en proposâmes une 
foule. 

Nous avons blâmé un personnel trop nombreux, la mauvaise 

tenue des ateliers, quoique dirigés par M. Arnoux, homme 

fort honorable et très habile ingénieuur. 

I). Les achats de chevaux et de voitures ? — R. Nous les 

aw<ns4.-iàmés comme n'ayant pas été fails avec un contrôle 

suffisant. Nous avons su, pour les voitures, par exemple, que 

tel soumissionnaire, à qui on donnait 2,400 francs pour la 

construction d'une v oiture, trouvait des sous-soumissionnaires 

qui les établissaient à 2',000 franns ; c'était là une mauvaise 

gestion. Nous avons blâmé aussi l'augmentation du capital. 

D. I jOis de cette augmentation, les premiers administrateurs 

avalent-ils encore des actions ?— R. Je ne pouvais le savoir; 

nous n'avions pas le droit de les interroger; c'était là une af-

faire de conscience; nous ne pouvions aller jusqu'à faire des 

enquêtes, entendre des témoins, nous n'étions que commission 

de contrôle, chargée de réformer les abus. 

i). Lors de la première dis'ribution de dividende, avez-vous 

su qu'il n'élait pas pris sur le bénéfice allégué de 90J,0,0 fr.? 

— R. Nous avons reconnu, en effet, que cette somme n'existait 

pas ; mais nous avons dû passer outre, car nous ne pouvions 

revenir sur un fait accompli ; c'eût été compromettre l'avenir 

de la société, con're laquelle i! y avait déjà des plaintes; un 

procès eût perdu la société, et, dans mon opinion, c'eût été 

outrepasser la vérité. 

D. Le rapport n'a pas été distribué aux actionnaires? — R. 

Nous l'avons distribué, après l'assemblée g- nérale, à tous les 

actionnaires qui en ont demandé; de plus, les ministres, MM. 

les préfets de la Seine et de police en ont reçu. 

D. A l'assemblée générale, un actionnaire a demandé l'ap-

probatiou des comptes ; un autre, un seul, l'a refusé : on l'a 

mis à la porte. — R. L'assemblée a duré fort longtemps, elle 

a été tort agitée. Uu (actionnaire a été mis à la porte parce 

qu'il persistait à garder la parole sur une question vidée par 

un vote. 

— Jli- Ayez-vous connaissance du détournement de 55,000 fr. 

commis par d'Auriol et Crémieux dans la caisse sociale des 

Petites-Voitures et du traité secret de ces deux gérants avec 

Massinot ?— R. Je n'ai eu connaissance de ces faits qu'après 

l'arrestation de MM. d'Auriol et Crémieux. 

D. Comment expliquez-vous le traité avec Massinot, alors 

que les, sieurs Langlois et lluet proposaient de traiter à un 

prix moindre pour l'entretien des voitures? — R. Voici ce que 

y. sais. Il est vrai que Mai. Langlois et Huet voulaient avoir 

l'euiretieu des voilures, mais ce n'étaient pas des soumission-

naires ,'érieux ; i's n'avaient pus d'argent ; on leur demandait 

nu million de cautionnement : ils n'eu avaient pas 20,100. 

Dans ma pensée, ces messieurs voulaient se l'aire racheter. 

D. yu'avez-vous à nous dire sur la date du trailé Massinot? 

— R. Quand il s'est agi pour M. Massinot de se substituer son 

beau-frère, jusqu'alors simple comptable, il a fait venir la 

chose de très loin ; il m'a dépêché M. Beudin. Je ne compre-

nais pas beaucoui) celte substitution, quatre mois après la si-

gnature du traité. Comme je demandais cies explications, M. 

Massinot rue dit que c'était le seul moyen de me débarrasser 

de Lbuillier. 

I). Avez-vous su depuis le véritable motif de la substitu-

tion de Berly à Massinot? — R. Jo l'ai su. M. Massinot n'a 

pressé cette substitution que parce qu'il était lui-même pressé 

par la compagnie Guetiiugue. Je ne savais pas alors qu'il avait 

en même temps la pensée de détruire son trailé secret avec 

d'Auriol et Crémieux. 

D. Enfin, la date du traité avec Massinot. est-elle réellement 

du 14 décembre ? — R. C'est à partir du 14 décembre qu'if a 

çomsaenoô à l'exécuter. Les livres de M. Massinot doivent en 

&ire.foi. 

M. le président : On n'en trouve pas trace dans ces livres. 

Comment, prévenu Massinot, expliquez-vous que, .pendant six 

mois, de décembre à |uin, vous n'ayez pas tenu de comptabi-

lité des travaux que vous exécutiez pour la société des Petitcs-

Voi'ures? , B 
M. Massinot : Pardon, je tenais un livre do caisse; je n'a-

vais pas besoin de. tenir d'autie comptabilité, puisque pour 

mot! débit j'avais les livres de la société Berly, et pour mon 

crédit ceux de la société des Petites—Voitures. 

M. Ducoux : De décembre au 31 mai, on a payé à M. Mas-

sicot 952,000 fr. pour l'entretien des voitures. 

D. Revenons encore sur ce fait important. C'est en juin que 

vous acceptez le trailé de substitution Berly? — R. Positive-

ment. 
D. Co traité, selon vous, ne [ eut, en aucun cas, remonter 

au 1 i décembre ?—R. Jamais ; au 14 décembre, nous avons 

Liai té avec Massinot; en juin, avec Berly. 

■i. M. l'avocat impérial : Dans la seconde administration, 

avez-vous connaissance que des courtages aienl été payés à 

des marchands de chevaux, courtages dont on ne retrouve 

]>as trace daus les livres? 
M. Ducoux : Cela ne se pouvait ; tout cela se confond dans 

le prix du cheval. 
M. l'avocat impérial : Que savez-vous d'une remise d'ac-

tions à M. Ben- ? 
M. Ducoux : On avait pensé qu'il fallait encourager les 

journalistes.p-uir empêcher ie dis-ré lit de la société. Ou a 

donné à cet effei pour 25,000 fr. d actions, qui ont 

distribuées entre divers journaux. 

M' Senard : Lo prix de 3 fr. 60 ( 

»er< H-:t à M. Ducoux excessif, ou 

,;u être 

par jour et par voiture 

imulcment rémunéra-

teur i 
qui entretiendrait les 

les entreienait mal, le 
M. Ducoux : Pour un entrepreneur 

voiture; aussi bien que M. Massinot 

prix n'est pas excessif. 
Al. le président : A 3 fr. 40 c. y aurait-il eu bénéfices suffi-

sants (jour I'entrepreneu!? 
M. Ducoux : Cela dépend de la conscience de l'entrepre-

neur; tel entrepreneur, à 3 Ir. 40 poui ruit gagner 8U0,( 00 fr. 

en exécutant mal; tel autre, à 3 fr. 60, ne gagnerait que 

$,009 ou 50,000 fr. eu exécutant bien. 

■M. Vavocat impérial : Quels ont été les moyens employés 

pour amener les actionnaires sérieux? 

M, Ducoux : Ou a eu recours à la voie des journaux ; il y 

a eu cinq ou six publications. 

L'audience est ievée à six heures et renvoyée à demain 

pour la suite des débats. 

CHltOJVIttUE 

PARIS, 16 FÉVRIER. 

La Presse a reçu l'avertissement suivant : 

Le ministre, secrétaire d'Etat au dépertement de l'inté-

rieur : 
Vu l'anicle 32 du décret organique sur la presse du 17 fé-

vrier 1852 ; 
Vu l'article publié parle journal la Presse, dans son numé-

ro du 15 février 1859, sous le titre : La crise Ualiennç, et 

signé L. Léouzon l e Duc. 

Considérant qu'une telle polémique est de nature à jeter 

dans les esprits des inquiétudes mal fondées; 

Arrête : 

Article l'r. Un avertissement est donné au journal h Presse, 

dans la personne de M. Rouy, l'un des gérants, et de M. L. 

Léouzon Le Duc, signataire de l'article. 

Art. 2. Le préfet de po ice est chargé de l'exécution du pré-

sent arrêté. 

Paris, le 16 février 1859. 

Signé : DELANGLE, 

Pour ampliation, 

Le chef de division de la presse , 

SALLES. 

La collecte de MM. les jttré3 de la première quinzaine 

de ce mois a produit la somme de 275 fr., laquelle a été 

distribuée par égales portions de 25 fr. entre les onze so-

ciétés de bienfaisance ci-après indiquées, savoir : Orphe-

linat Saint-Charles, Œuvre du Mont-de-Piété, Asile Fé-

nelon, Colonie de Mettray, Ouvroir fondé rue de Vaugi-

rard; Patronage des jeunes orphelins et fils de condam-

nés, Société des Amis de l'Enfance, Patronage des jeunes 

filles détenues, Patronage des orphelins des deux sexes, 

Société des jeunes économes, et Société de Saint-François 

Régis. 

— M. le conseiller Martel a ouvert ce matin la session 

des assises pour la seconde quinzaine de février. M. le 

comte d'Arjuzon, député, a été dispensé du service du 

jury à raison de la session législative récemment ouverte. 

MM. Lahoussaye, le comte Berton, Lagache, Adolphe La-

gache, Camille, ancien huissier, et Laforce, sont dispen-

sés de siéger à cause de leur état de maladie. M. Aubert 

étant décédé, son nom sera rayé de la liste du jury. 

— La fille Catherine Payruc, qui comparait devant le 

jury, n'a que trente et un ans, et elle a déjà eu de fré-

quents démêlés avec la justice. Eu 1854 elle était domes-

tique chez le sieur Clerambourg, ébéniste, aux gages de 

12 francs par mois. Son maître avait amassé de petites 

économies de 480 fr., qu'il tenait en réserve pour faire 

face à des nécessités imprévues. Chaque jour il changeait 

cet argent de place afin de le mettre hors des convoitises 

étrangères. Le 26 avril, il avait placé son petit trésor 

dans un vieux sac de soldat, accroché dans sa chambre à 

coucher. Ces déménagements successifs avaient sans doute 

éveillé l'attention de la fille Payruc; elle visita le sac et 

déplaça définitivement les 480 fr. en les emportant pour 

ne plus reparaître. 

On chercha vainement la voleuse, et elle fut condam-

née par contumace à six années de réclusion par la Cour 

d'assises de la Seine.. 

Qu'était-elle devenue ? qu'avait-elle fait depuis ce mo-

ment? Les sommiers judiciaires ont révélé qu'elle était 

allée à Lyon, qu'elle s'y était fait condamner à six mois 

de prison pour vol domestique, puis à huit jours de la 

même peine pour infraction à un arrêté d'expulsion. 

La voici de nouveau devant la justice, et, cette fois, 

pour un nouveau vol domestique par elle commis en no-

vembre 1858, au préjudice de la dame Giroud, à qui elle 

a dérobé, en fuyant comme elle avait fait en 1854, de 

l'argent et un nombre assez considérable d'effets mobi-

liers. 

Les antécédents de cette fille n'étaient pas de nature à 

lui concilier l'indulgence du jury. Aussi, sur le réquisi-

toire de l'avocat-général Oscar de Vallée, et malgré la 

défense présentée pour elle par M" G. Lcmaire, avocat, le 

jury l'a-t-il déclarée coupable sans circonstances atté-

nuantes, et la Cour l'a-t-clle condamnée à cinq années de 

réclusion. 

— Le sieur Thomas-Jean Ludière Soive, changeur, rue 

de Castiglione, 14, comparaissait aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle (7a chambre), comme 

prévenu d'avoir tenu une maison de jeux de hasard et d'y 

avoir admis le public, soit librement, soit sur la présen-

tation des intéressés ou affiliés. Cette maison de jeu, con-

nue en dernier lieu sous le nom de Cercle de la Paix, 

anciennement cercle Artistique, était située rue de Riche-

lieu, 110. 

M. Marseille, commissaire de police, reproduit à l'au-

dience les faits exposés dans son procès-verbal : 

« Le cercle de la Paix, dit-il, avait été l'objet de nom-

breuses plaintes. M. le préfet de police ordonna une des-

cente dans cet établissement. Je m'y transportai, accom-

pagné de quatre agents. Là, je trouvai assis autour d'une 

table recouverte d'un tapis vert, vingt-quatre individus 

jouant le jeu de hasard dit le chemin de fer. Des enjeux im-

portants étaient placés sur la table devant chaque joueur. 

L'un des individus présents tenait un grand nombre de car-

tes, tandis qu'un autre, une sorte de batte d'arlequin à la 

main, attirait à lui l'argent qu'il venait sans doute de 

gagner. J'employai toutes les formes possibles, ne vou-

lant point brusquer les choses avant la constatation bien 

complète du délit, et je ne saisis les enjeux qu'après 

m'être bien assuré de la nature du'jeu; outre le chemin 

de fer, j'apprir> qu'on jouait aussi lé baccarat, et que le 

jeu se prolongeait jusqu'au jour. » 

Complétons tout de suite la déposition de M. le com-

missaire de police par cette partie "de son . procès-verbal, 

lue à l'audience par M. l'avocat impérial Ro issel : 

« Le cercle Artistique, qui a pris récemment la déno-

mination de cercle de la Paix, existe depuis plusieurs an-

nées. Fort mal administré et as.-ez mal composé, ce cer-

cle avait été réorganisé à diverses reprises : d'abord le 

14'inars 1853, ensuite le 15 juillet 1856. Par un arrêté en 

date du 20 janvier 1858, M. le préfefc de police avait pro-

noncé la fermeture de ce cercle, devenu uoe véritable 

maison de jeu ; mais, par suite de vives sollicitations, une 

décision en date du 13 février suivant en, avait autorisé la 

réouverture, à la condition de ne jouer que les jeux dits 

de commerce, de n'admettre dan* les salons que les visi-

teurs présentés par des membre» de la société, et rie ter-

miner les réunions au plus tard à une heure du ma;in. 

« Aux termes des statuts, aucun jeu prohibé dans les 

établissements publics ne^eut être joue dans le cercle. 

Pour devenir membre du cercle, il faut avoir été admis 

par la commission, sur la |jrésenUition de deux sociétaires, 

et payer une cotisation. Les visiteurs sont admis sur la 

présentation d'un membre et inscrits sur un-registre qu'ils 

doivent signer de même que le membre répondant. 

« Nous nous sera mes assuré par nos propres constata-

tions et par les aveux du gérant et les déclarations des 

joueurs qu'aucune de ces prescriptions n'est sérieusement 

observée : les sociétaires ne paient point de cotisation ; il 
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n'y a point de livre constatant la trace de ces paiements ; 

le cercle de la Paix est accessible à qui a de l'argent à 

perdre. De 11 heures 1(2 du soir à 4 heures du matin, on 

joue le jeu de hasard dit le chemin de fer; le gérant perçoit 

sur les pariies un prélèvement de 2 fr. 50 c. après une 

série de trois passes, et paredle somme après chaque 

deux passes suivantes. Le sieur Soive, gérant et proprié-

taire du cercle, en supporte toutes les charges et en pré-
lève tous les profits. » 

Deux membres d'une commission placée à la tête du 

cercle sont entendus. Voici leurs explications : 

Le cercle était géré par un sieur Cachet, mort depuis. 

Une commission était placée à sa tête ; sous la gestion de 

Cachet, il s'était glissé beaucoup d'abus ; les observations 

de la commission restaient lettre morte ; le gérant n'en 

faisait aucun cas, de telle sorte que, de guerre lasse, cette 

commission avait fini par ne p'us se réunir et on la consi-

dérait comme dissoute. C'est alors que le cercle fut fermé 

par un arrêté de M. le préfet de police. Vers le mois de 

décembre dernier, le sieur Gachet vint à mourir, il avait 

pour co-gérant M. Soive, co-propriétaire avec lui de 

l'établissement, et qui en devint bientôt propriétaire 

exclusif après avoir racheté la part du décédé. La mort 

de M. Gaehet fut une occasion pour reconstituer le cercle 

sur de meilleures bases; une commission nouvelle fut 

nommée. On songea à placer le cercle sous le régime de 

l'association, comme ils le sont presque tous. M. Soive 

consentait à vendre sa propriété, qui serait devenue celle 
de tous les membres actionnaires. 

En attendant, on épura et on révisa la liste des mem-

bres ; on les rappela à l'exécution des statuts, et quelques 

jours avant celui où le commissaire de police se présenta 

dans l'établissement, le secrétaire de la commission avait 

adressé ces lettres aux différents membres du-cercle pour 
les inviter à payer leur cotisation. 

Les deux témoins sont convaincus qu'au boutde quelque 

temps d'efforts, la commission aurait mis le cercle dans 

des conditions de régularité complètement satisfaisantes. 

Ils reconnaissent qu'on jouait le chemin de fer, mais ils 

ignoraient que ce jeu fût défendu, et on leur a assuré 

qu'il se joue dans tous les cercles ; dans tous les cas, on 
s'occupait de l'interdire. 

Le sieur Soive confirme les explications données par les 

témoins, à savoir que Cachet, son copropriétaire du cer-

cle, chargé seul de l'administration, avait laisse beau-

coup d'irrégularités et d'abus s'introduire; le prévenu, 

seul gérant depuis le I" décembre seulement, s'était hâté 

de nommer une commission chargée de réorganiser le 

cercle, et elle js'occupait activement de sa tâche lois de 
la descente de police. 

Le prévenu soutient qu'on ne jouait aucun jeu de ha-

sard ; ce sont des confrères jaloux qui l'ont dénoncé et 

calomnié. Il reconnaît qu'on jouait quelquefois le chemin 

de fer, par une habitude contractée sous la gérance Gachet, 

mais, outre que les cercles ne sont créés que pour jouer, 

le prévenu, à qui l'on a affirmé que le chemin de fer se 

joue partout, no croyait pas que ce jeu lut prohibé. 

Quant à l'infraction au règlement qui ordonne la fer-

meture du cercle à une heure du matin, il répond que si 

on fermait un cercle à cette heure, on n'aurait personne. 

M. Roussel, avocat impérial, soutient la prévention. 

M" Frédéric'Thomas, avocat, présente ia défense du 
sieur Soive. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à 2,000 fr. d'a-

mende, et a ordonné la confiscation du mobilier et des 
autres objets saisis. 

IMPORTANT ARRIVAGE DE 

CACHEMIRES DES INDES. 

La COMPAGNIE LYONNAISE vient de recevoir de sa 

maison des Indes plus de deux cents Cachemires 

longs et carrés, d'une beauté de dessins et d'une fi-

nesse de tissu incomparables. Les dessins de ces châ-

les dit du RADJAH, lubriques spécialement pour la 

Compagnie, ne se trouvent que dans ses Magasins. 

3j, boulevard des Capucines. 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRAINS A ITO1LLÏ 
Vente, en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 24 février 1859, 
De TERRA 8 Si S propres à bâtir, d'une con-

tenance de 1,938 mètres 85 cent.,sis à Ferdinand-
ville, commune de Neuilly, lieu dit la Potence, 
rues Hélène et Ste-.Marie. Jiiseà prix: 34,100 fr. 

S'adresser à M" PET1T-HKRGOKZ, avoué, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 31. (9052; 

CHAMBRES ET MTOBiS DE NOTAIRES. 

MAISON. AiiisFROFRiÉ n y à MONT 
!V> ROUGE. 

A vendre, sur iin^eule enchère, on la chambre 
des notaires do Paris, le 22 février 1859, à midi, 

Une â Paris, rue de l'Est, 31, et rue 
du Val-de-Gràce, 20, Formant l'angle de ces deux 

rues, avec terrain à côfo de 200 mètres, propre à 

recevoir des' constructions. Superficie totale : (535 
mètres. Revenu : 12,990 fr. 

Mise à prix : 160,000 fr. 
Une IHAISOX à Paris, élevée de quatre étages, 

rue Saint-Severin, 30. Revenu brut: 1,550 fr. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

Et deux PROPRIÉTÉS coutiguës, à Mont-
rouge, rue du Reposoir 4 et 6, consistant en mai-

son d'habitation, dépendance? et grand corps de 

bâtiment pouvant servir d'ateliers et de magasins, 
cours et jardins. 

Superficies. Revenus. Mises à prix. 
Du n» 4, 700 mètres. 430 fr. 4,000 fr. 
Du n° 6, 900 mètres. 670 fr. 7,000 fr. 

S'ad. à M* MORiiL «'ARIiEUX, notaire, 
rue de Jouy, 9, et à M

e
 MAS, notaire, rue de 

Bondy, 38, dépositaire du cahier des charges. 

(9040) 

TERRAIN DE PONTH1EU, 61, A PARIS 
avec façade de 14 mètres 10 centimètres et d'une 
contenance de500 mètres, à ven'lre par adjudica-
tion, sur une seule enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 22 février 1859, midi, 
sur la mise à prix de 90,000 fr. 

S'adresser, pour visiter le terrain, k M; Chéri, 

marchand de chevaux, rue de Ponthieu, 49; et 
pour les renseignements, à M

e
 MOCQUARIS, 

notaire, rue de la Paix, 5. (8996J 

Ventes mobilières. 

FONDS D'BOTÏi MEUBLÉ 
exploité à Paris, rue Saint-Sulpice, 2, sous le titre 
d'hôtel du Grand Coudé, à vendre, après faillite, 
par adjudication, en l'étude et par le ministère d-.-
SS

e
 FABBS5, notaire à Paris, rue Thévenot, 14, 

le lundi 21 février 1850, midi. 

Mise à ptix, outre les charges : 15,000 fr., et 
même à 5,000 IV. en cas de non-enchères. 

S'adresser audit SB' FAR RE. ' (9029; 

A SAINT-GK11MAIN-

EN-LAYE. CJM BES FAMILLES 
Ce liel établissement, qui compte vingt années d'exiftenee, «lue à proximité de lu ttrrasse et du

 n

. *" *Hi 

magnifique jardin, se recommande aux familles par le couil'ort île la table et de l'ameublement, le elioixd 
et la modicité du prix. Ecrire franco à 1i directrice. ''U39* 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
SS, boulevart de* ItaUenm

m
 35, 

ÏIAISOI DE ?I!IfE 
■ îe TBOKAS ET C". 

EXPOSITION PERMAIVE^TB »E LA FABRIQUÉ. 

l»»2 - MEDAILLES - 1804 
•'OU ET D'ARGENT. 

1859 ^am^ v*àE&*.4*4* 

H0C0LAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour 1% Fabrication «IR Chocolat de fcanlé. 

Le Cnocolot-Jtf«nt'er ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison ifenier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Ce Chooolat-Menier se troure dans toute* lei ville* de France et de l'Etranger^ 

li 

OR 

a une PIÈCE de TRES DON VIN EN NATURE reRtlue^à domicile dans PARIS.— 5© e. le litre, 4© c. la bouteille, 

TRES BONNES EACN-BE-VIE : 8© c., »© c., 1 fr.. t fr. 8©, 1 fr. 4©, lfr. 6O. 8 fr.. etc. le litre. 

MOSJMJ E \A. li 13 ÊSEA ÏJMJL W VMS. 1M S, £-f-â0. 

■PWHP'HIP >W|iiHi|i|in|i|i»||Uini I 

Sociétés «ommereijtle*. — g"«!ïllîes. — Pnbllratlona légales. 

Le ds février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, è. 
Consistant en: 

(3945) Buffet, rideaux, canapé, fau-
teuils, chaises, tables, etc. 

Le 17 février. 
A Neuilly, 

sur la place du marché. 
(3946) Machine X vapeur, grande 

quantité de. planches, meubles. 
Le 18 février. 

Eu î'hôtel des Commissaires-Pri-
sedrK rue Rossiifi, 6. 

(3947) Appareils, ^-.gaz, comptoir, 
balancer, laides, tabourets, ete. 

(3948) Bureaux, bibliothèque, volu-
mes, piano, pendules, ete. 

(3948) Billards, tables, chaises, ta-
bourets, glaces, pendules, etc. 

(89M) Etablis de uieuuisier, caisses 
rte voitures, bois, meubles. 

(3951) Bureau, fauteuil, commode, 
table, rayons-étUL'ères, etc. 

(3952) Commode, chaises, buffets, 
tubles, et autres objets. 

(3953) Tours et leurs accessoires 
étaux, outils, etc. 

(3954) Calèche, une américaine, une 
Victoria, un coupé neuf, meubles 

(39.15) Comptoir, carions, casiers, 
articles de passementerie, ete. 
Palais-Royal (restaurant Vëry). 

(3956) Comptoirs, giaces, lustres, 
tapis de pieds, candélabres, etc 

Rue Saint-Marlin, (55. 
''3957) Commode, guéridon, /divan, 

comptoirs, passementerie,'été 
Rue de Clicby, 62. 

f3958)Tables, rideaux, divans, tapis, 
fauteuils, chaises, eie 

Rue Neuve-Saint-Pierre, du. 
(3959) Glaces, meubles de salon, bi-

bliothèque, bureaux, lustres, etc. 
Place Saint-Michet, 2. 

(3960) Comptoirs, mesures, bocaux, 
liqueurs, tables, pendules, eto. 

Boulevard de Strasbourg, 26. 
(3961) Bureaux, labiés, chaises, ca-

napé, guéridon, ete. 

Rue de la Chopinslte, 47. 
(3962) Matériaux, tombereau, che-

val, poêle en fonte, meubles. 
A La Volette, 

rue d'Allemagne, m. 
(3963) Bureau, caisse en fer, divans, 

mauége, laminoirs, etc. 

Même commune, 
rue d'isly, i. 

(3964) Commode, bntret, toilette, 
bureau, fauteuils, horloge, etc. 

La publication légale des ecles de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquanle-neaf, dans 
trois des quatre journaux suivants t 
le Moniteur universel, la Gazelle (les 
Tribunaux, le Oroif, et le Journal gê-

nerai d'Jftiches, dit Petites J,l<cku, 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double i Paris le onze lévrier 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

aislré à Paris le douze dudit mois 
de lévrier, par Poimney, qui a per-
,.u les droits, il appert que M.Fran-
V

0is OLLiSB-CHATAtiD, négociant, 

demeurant à Paris, rue de Mul-
house, 9, et un commanditaire 
nommé, qualifié et domicilié audit 
acte, ont formé entre eux une so-
ciété eu commandite ayant pour 
objet l'exploitation en commission 
de l'Espagne et des colonies, ou de 
tous aulres pays, pour les articles 
français et étrangers. Cette société 
a été formée pour dix années, qui 
dnt, commencé le premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, pour 
finir le premier janvier mil huit 
cent soixanle-neuf. Le siège social 
a été établi à Paris, rue de Mul-
house, 9. La raison et la signature 
sociales sont OLLER-CHATARD et 
Compagnie, M. Oiler-Chatard, seul 
«érant. a seul la signalure sociale, 
mais il ne peut expressément en 
faire usage qun pour les besoins et 
affaires de la sociélé. Tous engage-
ments contractés par lui devront 
pour obliger la société, être revêtus 
de la signature sociale et exprimer 
la cause de ces engagements. ; tous 
engagements contractés au mépris 
de cette clause seraient nuls de 
plein droit. Le capital social est. de 
quarante-cinq millefrancs apportés 
en espèces par le commanditaire et 
déjà fournis. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait. 
Approuvé : 

(1330) OLLER-CHATARn. 

le présent, tout pouvoir est donné 
au porteur d'un original. Fait qua-
druple à Paris le dix février mi 
huit cent cinquante-neut, signé 
Candlot, Léon Lejeune. Enregistré i 
Paris le quinze février mil hui 
cent cinquante-neuf, folio 68, verso, 
case 4, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pommey. (1338) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du huit février mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 
lendemain, M. Jean-Bapliste-Zéphi-
rin DUFETEL, demeurant à Paris, 
rue Feydeau, l, el M. Félix-Jules 
DESCOtlY", demeurint è Paris, rue 
Saint-Marc, 17, ont formé entre eux 
une sociélé en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand tailleur pour 
hommes et enfants. Le siège de la 
société est fixé à Paris, rue Riche-
lieu, 2. II pourra être transféré par-
tout uu les parties le jugeront con-
venable. La durée de la société sera 
de douze années neuf mois, qui com-
menceront le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-neuf. La raison 
el la signature sociales seront DU-
FETEL et DESCODV. Chacun des 
associés aura la signature, mais il 
ne pourra en faire expressément 
usage que pour les besoins sociaux, 
sous peine de nullité même à l'é-
gard des tiers. 

(1335) DESCOUÏ. 

Les soussignés : M. Pierre-Louis 
CANDLOT, fabricant de ouates, de-
meurant à Paris, rue Saint-Pierre-
Popincourt, 6, et M. Paul-Léon LE-
JEUNE, fabricant de ouates, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, 
ont, par ces présentes et sur la de-
mande de M. Lejeune, conformé-
ment à l'article 13 de l'acte de so-
ciété ci-après énoncé, dissous pu-
rement' et simplement, à compter 
du promier février présent mois, la 
société formée entre eux et en nom 
collectif pour l'exploitation de la 
fabrique de ouates établie à Paris, 
rue Saint-Herre-Popincourt, 6, sui-
vant acte reçu par M" Gérin et 
Bacquoy-Guéuon, notaires à Paris, 
le vingt-huit octobre mil huit cent 
cinquante-sept. Pour faire publier 

Suivant délibération prise en as-
semblée générale extraordinaire le 
dimanche six février mil huit cent 
cinquame-neuf par les actionnai-
res de la Propriété, compagnie gé-
nérale immobilière, dont le siôg.< 
est A Paris, place Boïeldieu, 3, el 
dont un exlrait certifié conforme a 
été enregistré à Paris le quinze fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 66, recto, case 9, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour droils, M. Paul PO-
THEE, demeurant à Paris, boule-
vard Poissonnière. U, a été nom 
mé gérant de la société la Propriété 
aux lieu et place (le M. E. DE MAB-
TRIN, 'dont, la démission a été ac-
ceptée. L'article 2 des slalots a été. 
en conséquence, modifié ainsi qu'il 
suit : La raison sociale est P. PO-
THEE et C'

6
. Tous pouvoirs ont, été 

donnés à. M. Pothée, à l'effet de l'aire 
faire en sa nouvelle qualité les in-
sertions et publications légales du 
changement apporté dans la so-
ciété. 

Pour extrait conforme : 

1339) p. POTHEE et G". 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du deux février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregistré 
le auinze du même mois par le re-
ceveur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert que la 
société formée entre M. Constant 
HERVY, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Bourdonnais, 16, seul 
gérant responsable, et un comman-
ditaire y dénommé, suivani aele 
sous seing privé en date à Paris du 
rente janvier mil huit cent cin-

quante-huit, enregistré le dix fé-
vrier suivant, ayant pour objet le 
commerce des toiles en gros,' sous 
la raison sociale HERVY et CLr. et 
qui expirait fin janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, continuera 
d'exisler jusqu'à lin janvier mil huit 
cent soixante, aux mêmes clauses, 
charges et conditions. 

Pour extrait : 
Le mandataire, 

L. DELPEUCH, 

boulevard des Filles-du-
—.1336) Calvaire, 18. 

Etude de M» Eugène BUISSON,avocat 
agréé à i'aris, rue Notre-Dame-
des Victoires, i l, successeur de 
M" Bordeaux. 

D'un aele sous signatures privées, 
fait double à Paris le, onze février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre : I» M. Eugène BIOLLAY, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
du Roi-Doré, 4, d'une part; 2° et M. 
François-Octave BA1LLEUX, négo-
ciant, demeurant à Haris, rue St-
Louis,47, au Marais, d'autre part; 
il appert que la société en nom col-
lectil formée entre les susnommés, 
par acte sous signatures privées en 
dale du quatorze mars mil huit 

oeut cinquante-trois, enregistré et 
pubilé, sous la raison sociale, BA1L-
LEUX et BIOLLAY, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de eommer- e 
de nouveautés, mercerie et bon-
neterie, sis à Pans, rue Saint-
Louis, 47, au Marais, à l'enseigne 
de Saint-Louis, ci-devant, et ac-
tuellement des Sœurn de la Charité, 
et dont la durée devait expirer au 
premier avril mil huit cent soi-
xante-sept, est et demeure dissoute 
àparlir du onze février mil huit 
cent cinquante-neuf, et que M. Bail -
leux est seul nommé liquidateur a-
vec les pouvoirs les plus élendus. 

Pour exlrait : 

(t340j E. BUISSON. 

cent cinquante-sept; le toulrelalif 
à la fabrication dudil tissu vernis. 

Sous l'arlicle 15, que, pour faire 
publier ledit acte partout où besoin 
serait, tous pouvoirs étaient donnés 
au porteur. 

Pour extrait : 

(1337) SlÉGKIST. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris lo cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
portant cette mention : Enregistre' 
à Paris le dix février mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 53, reclo, rase 
3, reçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, signé Pom-
mey, M. Michel SIEGR1ST, comp-
table de commerce, demeurant à 
Paris, rue, d'IIauteville, 58, et deux 
commanditaires dénommés audit 
acte, ont formé entre eux uriï so-* 
ciété avant pour but d'exploiter un 
tissu double vernis pouvant servir 
à la chaussure, à la carrosserie, à la 
sellerie, aux articles de voyage, à 
l'ameublement, et remplaçant le 
cuir dans tous les cas ; il a été dit : j 

Sous l'arlicle 2, que celle tociété 
serait, en nom collectif à l'égard de 
M. Siégris

1
, et en commandite s l'é-

gard des autres associés. 
Sous l'arlicle 3, que la raison et 

la signature sociales seraient SIË-
GRIST et C". 

Sous l'article 4, que ladite société 
commencerait à courir du premier 
février mil huit cent cinquante-
neuf et finirait le douze décembre 
mil huit cent soixante et onze. 

Sous l'article 5, que ie siège so-
cial serait à Paris, passage Saul-
nier, 9. 

Sous l'article 6, que M. Siégrist 
apportait dans ladite société une 
somme de dix mille francs ; que 
mondit sieur Siégrist aurait la si-
gnature sociale et l'adminislralion 
de la société; qu'en conséquence, il 
engageraitseul la société, ferait les 
achats et ventes,toucherait les créan-
ces actives et paierait celles passives; 
enfin qu'il aurait les pouvoirs les plus 
étendus, mais qu'il ne pourrait faire 
usage lie la mgnature sociale que 
pour les besoins et affaires de la 
société; qu'il aurait le titre de di-
recteur-gérant. 

Sous l'article 7, que l'un des com-
manditaires s'obligeait d'apporler 
dans ladite sociélé, dans le cas où 
l'apport de M. Siégrist serait jugé 
insuffisant, une somme de dix mille 
francs ù titre de commandite seule-
ment. 

Sous l'article 8, que l'autre com-
manditaire ferait apport à la so-
ciété, également à titre de comman-
dite, et pendant toute la durée de 
la société, de la jouissance des 
brevets d'invention et d'addition 
dont renonciation va suivre et dont 
il était propriétaire : t° Un brevet 
d'invention pris ie treiïe décembre 
mil huit cent cinquanle-six, sous le 
numéro 30(28; 2

u
 et un breyetd'uddi-ij 

tion accordé le' neuf mal mil huit 

Suivant acte passé devant M° Ro-
quebert, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le neuf 
février mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré, le mandataire de 
M. Samuel-Tunliff'e LISTER, ésquire, 
demeurant à Manningham-lïall, 
paroisse de Bradford, comté d'York 
(Angleterre), et M. lsaac HOLDEN, 
manufacturier, demeurant a Saint-
Denis (Seine), ont déclaré et re-

j comu que la société qui avait existé 
de fait en Franco sous la raison 
LISTER et HOLDEN, entre MM. Lis-
ter et Holden, comme seuls asso-
ciés, était dissoute à partir dutrente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-huit, et que M. Holden se-
rait seul liquidateur de toutes les 
affaires de la société en France, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
—(1341) ROQUEBERT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVtS. 

Les créanciers poavent prendra 
gratuitement au Tribunal eommu-
aicatioa de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
da dix à quatre heuras. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS 1)6 FAILLITE!*. 

Jugements d;-: 15 FÉVRIER 1859, gui 
Jiclàrtnt la futilité ouverts et en 

Kxentprsvitolremenil'ouvertureau-
iit iour : 

De la dame GARBOMINY (Louise, 
Antoine Carriol, veuve du sieur 
Jean-Baptiste ) , restaurateur, rue 
des Marais-St-Marlin, 88; nomme 

M. Durand juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Berlin-Poirée, 9, 
syndic provisoire (N» 15726 du gr.); 

Du sieur DEPINAY DE PREHAU-
MONT (Paul-Nicolas-Xavier), nid de 
vins en détail, rue Pascal, 48 ; nom-
me M. Durand juge-commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence, 
:>?,, syndic provisoire (N° 15727 du 
gr.); 

De lî sociélé C. PATON et C
io

, né-
goc. en drogueries, rue liourtibourg, 
21, composée du sieur Pierre-Char-
tes Paton, demeurant au siège so-
cial, et d'un commanditaire; nom-
me M. Gabriel Allain juge-commis-
saire, et M. Trille, rue St-Houoré, 
217, syndic provisoire (N° 15728 du 
gr-). 

CONVOCATIONS SX £a£ANCl£RS. 

Sent invités d se rendre au Tribuns t 
de eommeree de Paris, salle des ai-

Koregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

semblées det faillites, JfW les créan-
ciers ! . 

NOMINATIONS BK 5VND1C?. 

De la dame veuve LARDELLIER, 
née Anne Viiliot. tenant estaminet 
et maison meublée à Vincennes, 
rue de Paris, 82, le 2-2 février, à 12 
heures (N° 15697 du gr.); 

Du sieur ESCARGUEL, enlr. de 
maçonnerie à Boulogne-sur-Seine, 
rue Neuve-d'Aguesseau, 14, le 21 
février, à 10 heures 1[2 (N» 15581 du 
gr:; 

Du sieur ANNONI (Jean-Edmond), 
fabr. de maroquinerie, rue des Qua-
tre-Fils, 5, le 21 février, à 10 heures 
I[3 (N° 15635 du gr.); 

Du sieur ANTOINE ( Vincent-
Louis,, décorateur sur porcelaine 
rue Claude-Villefaux, 6, le 21 fé-
vrier, à 2 heures (N° 15719 du gr.). 

Pour assister a ,",-,j.-«m*«« dont la-

quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gue sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas conuus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARÂ (Pierre-Antoine), 
maître blanchisseur lenant lavoir à 
Passy, rue Gaillon, 1 bis, le 23 fé-
vrier, à 10 heures (N° 15627 du gr.). 

Peur être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et ajf.rmation ds leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que tes 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"« PICOLO (Anna-Gertru-
de), nég., avenue des Champs-Ely-
sées, carré le Doyen, personnellem., 
le 21 février, à 9 heures (N° 15383 
du gr.); 

De la société en commandite A. 
PICOLO et C'», ayant pour objet l'ex-
ploitation du calé-concert du Pa-
villon-de-rilorloge, sis avenue des 
Champs-Elysées, carré le Doyen 

dont la D
llr

 Anna-Gertrude Picolo 
est seule gérante, le 21 février, à 9 
heures (N» 15384 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dics sur l'élal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, su, 
s'il y a lieu., s'enltndre déclarer en 
état d'union, ci, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du. maintien eu du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE T1TRËS. 

Sont invité:; à produire, dans le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré. In 

dtealif des sommes à réclamer. Silf 
les créanciers : 

Du sieur G1NESTON (Jean-Fran-
çois), anc. crémier et fruitier, rue 
SI-Georgcs, 16, entre les mains de 
M. Reaufour, rue Montholon, 26, 
syndic de la faillite (N° 15611 du 
gr.); 

De la daine AMAT (Anne-Chariot 
(e Lemoine, femme séparée de biens 
du sieur Amat.'■, rude de dentelles et 
lingeries, rue Cadel, H, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N» 15666 du 
gr.); 

Du sieur CAPON (Joseph), md de 
chaux hydraulique et de ciment ro-
main, à Charonne, boulevard Fon-
tarabie, 64, cuire les mains de M 
Filleul, rue Feydeau, 26, syndicdela 
faillite (N° 15665 du gr.); 

Du sieur ANDBIEU (Louis), tait 
leur, rue Grélry, 2. entre les mains 
de M. Filleul, rue Feydeau, 26, syn-
dic de la faillite (N° 15662 du gr.); 

Du sieur DUFRESNE (Joseph), md 
fourreur, rue du Helder, 12, entre 
les mains de MM. Quatremère, quai 
des Grands-Auguslins, 55; Delmas, 
faubourg Poissonnière, 110, syndics 
de la faillite (N« 15675 du gr.); 

Du sieur GALBRUN (Joseph), anc. 
commissionn, de roulage, rue St-
Louis, 94, demeurant actuellement 
à Belleville, rue de Paris, 2(, entre 
les mains de M. Pihan de la Forest, 
rue de Lanery, 45, syndic de la fail-
lite (N° 15660 du gr. i; 

Du sieur MAMOZ (Pierre-Marie), 
tailleur, rue St-Marc, 14, entre les 
mains de MM. Decagny , rue de 
Greffulhe, 9; Roussel, place des Vic-
toires, 10, syndics de la faillite (N° 
15668 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 moi 1831, être procédé 
â la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement aprii 
Fexvtratio i e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOURLIER, décédé, herboriste, rue 
la Polerie-Saint-Honoré, n. 7, en 
retard de faire vérifier et affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre leii février courant, à1 heu-
re précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N» 
12701 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 janvier 
1859, lequel, attendu qu'il y à fonds 
suffisants pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur COUR (Lu-
cien-Maurice), enlr. de peintures, 
rue Jean-Jacques Rousseau, 15; 
MjRapporte le jugement du même 
Tribunal, du 14 octobre dernier, qui 
clôturait l'aule d'actif suffisant les 
opérations deladite faillite(N° 15027 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ULRICH (Louis), maroquinier, rue 

du Fer-à-Moulin , n. 32, sont » 
vilés à so rendre le 21 févnetlj 
heures 1(2 précises, au Tribu™ 
commerce, salle des assemblées» 
créanciers, pour prendre partit» 

délibération relative à la tenli* 
rétablissement (N» 15564 du gW 

Messieurs les créanciers deli* 
ciété FROM1LLON, FOURNIES^ 
avant pour objet la fabr, el.!>«* 
des gants, dont le siège esl 6* 
vard de Sébaslopol,2, composa»-
I» Alphonse Fromillon ftnj 
Pierre-Adolphe Fournier; 3» Aei r 

Horace Fromillon fils, sonl P 
nus que l'assemblée pour uWJ» 
tion, article 510, contre rom* 
père, qui avait élé indiquée po»

r
; 

18 février, à 9 heures, esl ajout» 

(N« 13962 du gr.). 

AVIS. 

Lo sieur ESCARGUEL, nUlW»* 
çon i Boulogne i,Seine), ayani' 

mé opposition au jugement. m 
décembre dernier, qui l » '... 
en état de faillite, les tiers q i 
raient intérêt à s'opposer >»« 
port de celle faillite sont injw, 

se faire connaître dans la
di
, 

à M. Chevallier, syndic ne ■ 
faillite, demeurant à Paris, ru» „ 
tin-Poirée, 9, et à produire eu 
mains leurs tiires de créance*. 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés ̂ »! 

més du sieur HUET fils CT| 

md de broderies e»co
nfect'"i

S
énl« 

Rougeoient, 8, peuvent se pr» JL 

chez M. Bourbon, syndic, i ^ 
cher, 39, pour toucher un u , 
de de 1 fr. 24 c. pour «00-

u 

répartition (N» 15056 du gr.J-

MM. les créanciers vérifié» et , 

més du sieur GUERIN (
l
'''

drl
„

e
uvelil 

cier, rue St-Anloine, slo, *' 
se présenter chez M. Bourtwn '„„ 
die; rue Richer, 39, pour 'ouçi

 (j0
, 

dividende de 71 *&àj°$ip} 
unique répartition (N° «»" 

ASSEMBLÉES BD 17 FEVB1EB 

HEOF HEDHES : Rayet, fjanqa|«v a 

cord. - Larousselièieje-' ,
r

. 

en vins, iA.-Damaaà,^m 
fumerie, id. - Baliand,. Ra-
mier, affirm. après conc. ,

p
. 

pein, md de vins, redd. ^ 

nouv. synd. - Sax h ère,
 4

e 

pianos, vérif.-Ba»f.
ie

i'Garle»
e
' 

papiers peints, cont. 

'imonadier, rem. a >!'
entr

. A» 

L HEURES 1[2l
 Sol

?'i!li
U

btliS, »f. 
^instructions, synd--^

ra

e
,.
r

é, n* 
goc. en bronzes, clôt. ^

 D
u, ser 

rmisicr en voitures, .f-_
Bat

tt^? 
ré, mde de modes, id-

 fto
u*; 

nég. commissionn., cou
 1(

) 
glacier, id.-Guypn.Ç OU ^hui : 
tlhambon, tapissier, ren^ „ 

IDI : Magin et C-, rM 
htaires, vénf, - «?^

u

f r
 dol-

ente, de chemins de '«''de ̂  
Gandell personn., en» 

inins de fer, id. 

DIX 

La *érg!ùipoi»i' 
Février 1 »59. F" 

«JMPBlMERlEdDE A. GUYOT, BUE NEIJVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion sous le 

48. 
Pour légalisation de la Signature A. GuïOT' 

LP <Ju 1" arrondissement. 


